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Pieven, ministre de la défense nationale; Kœænig, Max Lejeune, DEMANDE D'INTERPELLATION 
Lilijot, Robert Manceau. , ; 
Renvoi de la suite de la discuss'on à la prochaine séance. M. Le président. J Ù Fe 1 de M, Pi de une Comsnee ; iNe 
x ; . . x : Fa à FA LS erpellation sur Ja politique agricole du touvernement, nolarme 
avons ssh nées de ram Re gr ce : sq : | — . m … le pre bleme " k viande et celui des importelions da 
£ k tésuil épouillement du rulin (p. 2848). produits agricoles. 
d — Ordre du jour (p. 2848). La date du débat sera fixée ultérieurement, 












PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, — 4 — 


vice-président. DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 





la séance est ouverte à quinze heures 
< es erte à quinze heures, sil ‘ É ; 
| . le président, J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 















1 l'ûre ence de la discussion de la proposition de résolution de 
— _— M. Sous telle et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
PROCES-VERBAL : Gouvernement à faire commémorer, dans les établissements 
publics d'enseignement, le 19° anniversaire de la bataille de 

M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du Bir-Hakeim : 7e 
Mardi 10 juin a été affiché et distribué. L'oj pr sition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
Lu'yva pas d'observation ?.. d'ut ice el insérée À la suite du « np renau in Ccrlenso ues 

Le procès-verbal est a lopté. } séan ñ aujourd'hui, 
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M. le président. J'ai reçu de M. Conte, avec demande de dis- 
cu \ d'urgence, une proposition de résolution tendant à invi- 
Let Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un secours 
«dl IX sinistrés d rage qui s’est abattu dans la nuit 
du « 1 7 juin 19%? r le territoire de la commune de Banyulfs- 

M 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
nise istré à accorder aux sinistrés l'exonération 
l le 1952, 

La qi tion sera imprimée sous le n° 3618, distribuée et, 

\ : l'opposition, renvovée À la commission des finan- 
( 1 ne nt.) : 

} 1 de M. M e Frédet, avec demande de discussion 
d'a \ | osition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures pour reconslituer le 
stoc} \ \ née re à la lutte contre l'épidémie de fièvre 

ht 

La } l ( lnprimee sous le n° 3620, distribuée et, 

| l'opposition, renvoyée à la commission de lagri- 
« | Lisentrment.) 

| être procédé à l'affichage et À la notification des deman- 
d' | 1 nn d'urgence, 

… Ë 
NOMINATION D'UN MEMBRE TIFULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE IA MAGISTRATURE 
Ouverture du septième tour de scrutin. 

M. le président. ! re du jour appelle le ptième tour de 
s dl illes | de la salle des séances, pour 
Ja hination, } iite de vacance, d'un membre titulaire du 
‘ l l 1 hay tr urt 

J pe que la majorité des deux tiers des suffrages 
€expri | requist 

} ni en qu | bulletins ont été imprimés au 

mi L pre ] la mnmission du suffrage uni- 
Y tutio les, du règlement et des péti- 
1! œqu | mn d itres personnes avant maintenu 
Jeur can ‘ d tle commission et dont elle a 
l | pport * 2153 el 3002 

pi MM. les seerét re de di S1- 
FT tre « pour présider les deux bureaux vole 
j voisine 

I va t édé au ! ( 1 sort des quatre scrutateu’s 
q VAT 0 6 pe Jant 1 per ilion du vote. 

Î 

pre M. Jacquet, Mme 1 Cha puis ; 

2e juil UV. BH y-Monsservin, Goudour.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voi- 
+ 

hi se clos dar une heur« 

La { eu ( cri 1 4 n°4 heures d minutes.) 

À 
CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M, le prtsident. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi n° 3226 et de la lettre rectificative 
h 7 au projet de loi relatif au développement des crédits 
ail X | es de fonctionnement et d'équipement des 
crt ffect x d s de fonctionnement et d'’équipe- 
ment vices 1 es pour l'exercice 1952 (défense natro- 
1 . { x (re ] EE. ] { 

\' tem! ( I | | lans Jébat 











( \ement heures 54 minutes 
: | r ' : t Le É 

{» | lu em nent du peu] inçais, % minules ; 
Groul aliste, 10% minutes ; 
Groupe marin ste, # minutes ; 
ur in vement républicain populaire, S$8 minutes : 
( ip tpui in radical et radical-socialiste, 78 minutes : 
{ pe d républicains indépendants, 55 minutes : 

ape à À ! 

! et d « 29 
j l'u n dém que et sociale de la résistance 














21 minutes : 


Autres groupes, chacun, 13 minutes. 


Les commissions ont épuisé leur temps de parole 


sa deuxième séance du 10 


la diseuscion générale, 


Dans 
Inencé 


Juin, 


l’Assembl! 


Groupe du centre républicain d'action paysanne et 


Dans la suite de ectte diseussien, la parole est à M 


Francois Mercier. 


M. André-François Mercier. Mon-ieur le minstre, n 


messieurs, avant d'aborder l'examen d'un budget 1i 


F2 nos | 
soit permis 
1947-1948. 


de mesurer le chemin 


A celle époque, nous élions plusieurs à croire 
chefs autorisés de l'époque n'étaient pas loin de par! 
opinion — qu'en cas d'agression de notre pays 
seulement 
Sud d'une certaine ligne située en Afrique et partant 


francaise serait valable et peut-être 


Nous n'avions pas, à celle 


époque, de « Mi 


la 
l' 


possibilités en matière de défense natior 
parcouru d pui 


n'avions pas de matériel, et nos troupes élaient dis] 
Grice aux efforts de ceux qui n'ont pas voulu que 


sions envahis pour toujour avec « 
sacrifices humains et matériels, 


constater que la communauté de défense 


s'est notablement organisée et nous 


nous 


que 


cela 


pouvrors 


pouvons 


«i 


orgueil vain que la France a été, en kurope, Fartisan 


de cette organisalion. 

Que cette communauté se 
l'abandon d'une part de souveraineté 
participant, €'est vrai. Mais je demande 


soil 


s'ils croient possible d'isoler la France de 1952 au bout 


presqu'ile Europe, centre vulnérable 


luires., Qui penserait 
résistanre suftisante ? 
Je préfère, pour ma 
communauté de defense 


ue 


que hHuus 
) 
lP rt 
sSeF\Aura 


aver 


de 


instituée 


en 
nationale 


permain nt, 
voisin, un bloe armé ci fois plus peuplé que notre 
dépensant quinze fois plus que nons pour ses hesoïi! 


l'es 
base 
politique et économique, que nous nous lib 


pPUiIssI0 


! 


Li 


1s oppos 


ss ,* : 
voir d'ail 


à une 


des homn 


par 
ceux qui he 
pas consentir la part nécessaire à la cause ewropéer 


otis 


Vé 


vemment du chantage de ja force afin de pouvoir, un 


n'est plus lointain, dire à ceux qui 


norns 


menace! 


ue eraignons plus leur intimidation, grice aux rés 
Hous At 


liance et de movens de défense 


dont 


entourer. Ce jour-là, mesdames, messieurs, la paix d 


libres sera 
N'est-ce 


pre scr\ee, 


point à objectif tout 


que 


garantir la vie de sa famille espere vor atteindre 
Nous sommes sur le point de parvenir à l’équilil 


Francais 


et s'il subsiste un élément de fragilité, celui-ci est 

à nos doutes et à notre scepticisme qu'aux rédlit 
Sachons en tout cas que les jeunes Fram 

défendre leurs fovers et leur sol attendent de 


Gouvernement que nous leur apportions, non pas 


mais la vérité sur des problemes qui dominent 


toutes les préoccupations françaises. 
Plaignons ceux qui, 


par chauvinisme pa 
sans cesse nos ailiés — Américains surtout — 


[! 
t 


poussaient jusqu’au bout leur raisonnement, souh 


triotnque, 


pr li 


\u 


l 


versement prochain de Ja politique américaine 
acéompli leur vœu de ne plus voir notre pays « ] 
l'aide américaine — un candidat, que vous connais 
de réduire de 15 p. 100 les impots des contribual 
cains — et aussi serions-nous débarrassés de nos « 
comme certains patriotes français les appellent, pu 


méme candidat pense que nous mérilons 


nos propres et seules forces. 


Alurs ce jour là, notre pays, voué 


à 


d'êtrt 


toutes !« 





1 


dans Île passé, retrouvera sa tradition de pays envan 


un risque qui ne doit pas être couru. 


Franchement, ce n’est pas là la positior 
is<ez combien 
nous aider en livrais 


Nous ne dirons jamais 
ts aux alliés de 


la mienne 


retonnhaissan 


} 


riel, ce qui remplace substantiellement les fabn 


et coûteuses que nos industries, p 


et des ruines de la dernière guerre, ont eu b 


liser 


à re: 








d'Etat à l'air. Tu 


manquent 


M. Pierre Montel, sc: relaire 

M. André-François Mercier, Notre 
maäalicre aeron iuiique notummment., a ét 
Si nos 1 eurs savent sujourd'hni admirab 
il est vrai que nos produ. teurs 
sants pour fabriquer rapidement. 

Toujours est-il que les livraisons } 
grâce au P. A. M... un c'ément imnortan 

Il en est un autre, purement moral 


i c est lui qui 


ours M 


mi 


{ 


nib'ement remis 


} 








soi, 


Ja 
| 





à la tête de l’organisation de défense des peuples libres, 
x des plus valeureux parmi les grands généraux alliés de 
rnière guerre. La présence parmi nous du génét 
r, et aujourd'hui celle du général Ridgway, 


, fjoute Sa puissance industrielle et militaire, 
onde, au service de notre juste cause, et 


présence prouve que prétendu rapport Fechteler ne 
sur aucun fondement sérieux, IL est toujours possible 
militaire, surtout à un marin, d'émettre son avis sur un 


urs est-il que les Français qui seraient prêts À faire 
les sacrifices qu'exigerait Ja situation disent un grand 
au peuple américain, qui leur apporte le réconfort de 
ice de ses plus vaillants chefs et qui complète par 
; sur le plan matériel les moyens de défense dont nous 
ns avoir besoin. 

les avis si nombreux et si contradictoires émis selon 
mpéraments par les s epliques ou les attristés, et de 
à désorienter vnlièrement une opinion publique sen- 
ii sait fort bicn que nous ne sommes déjà plus tout 
\ temps de paix, les éléments dont je vien H parler 
nt un puissant réconfort. 

re que l'équilibre des for se 1 era — et no 


l 

















ASSEMBLEE 
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{re 
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il Eisen- 
onstutue P ur 
ne garantie ef une preuve. 

présence signifie qu'un grand peuple allié consent À 
la premièie 
éventuellement 
urs de notre peuple s'il était envahi 

le 


de tenir un théâtre d'opérations. I n'engage pas pour 
l'ensemble de Ja politique mililaire de son pays. 


effort, afin 


l élevé de nos tr 
lé. 
ez bien 


voulu, monsieur le se etal Etat à la 
éliorer sensiblement les nditions matéi | les 
s différents aspects et, à ma quête d Ir, 
er, rétablir la prime en nature q à notablement 


rdinaire des soldats, 


itres plans matériels, vous avez bien voulu faire des 
A! s ne pou )115 que vous engager à nntinu 
vous le savez, un très grave problème rnant 
d'effectifs: celui de la quantité de nos lres, 
et sous-officiers. 
r l'Indochine, où certains font un dur séjour pour 
ne fois, nos cadres, mal pavés, mal log s, en per pe - 


ement, ne manquent pas de courage, mais 11s 


notoirement insuffisant, Les promotions de Saint- 
squelettiques, les candidats étant à peine "plus nom- 


les places à pourvoir. 
effort est à accomplir sur le plan moral et sur 
el si nous voulons redresser rapiut ment la situation. 


. l 
at le 


lonner aux jeunes le goût du métier militaire : 
pilotes et marins doivent être plus largement 









anciens militaires de carrière !| 


lonner 
ralcs et matérielles auxquelles ils ont droit 


aux 


la P. 


M. 


réorganiser nos réserves, d'abord 


ites les réserves mobilisables. 


* notre budget de 1952 soit essentiellement un budget 
|, je ne crois pas que nous ayons un® armée sufli- 
efficace, et il importe de fournir un gros effort sur 


trois points suivants: 
mier lieu — ceci vst peut-être purement psycholo- 
‘est tout de même important; nous avons abordé 
n l’autre jour lors d’un incident de séance il 


LS ( 


l'école de Saint-Cyr revienne à Saint-Cyr. Il y va 
tre passé militaire. 
étquidan sont encore le centre d'entrainement des 


t 
{ 


iers, soit! Mais ne détruisons pas ce qui constitue 
moine moral le plus sublime et le plus chargé 
et de sacrifices consentis pour la cause la plus 


sons es bâtiments de Saint-Cyr, où les cours 
rès de Paris par des instructeurs sélectionnés soient 
l'hui, nous trouvons peu d'instructeurs pour Coëtqui- 
n, il faudrait que ce fût un honneur d'être instruc- 
nt-Cyr. 
concerne nos pilotes, faisons une 

s les écoles d'apprentissage, car il est 
n'intéresse point, dans ces écoles, les jeunes aux 
iéronautiques. 

ns les moyens d'avoir « 


jui agande 


pr 
nadmissible 


les spécialistes mi ens 





pour nos chars, nos avion 


Mais 


jeunesse qui si nous do IX 
luges qui leur restent dus. 
Vous savez q n Fra 
souvent par tradition au sein d'une \ 
lons à u paradoxe pu (] 
à ne pal e1 er Ieu | i 5 
armes 1 i \ 
La { V La tes pet i ir 
rèau | ( 
er { Î ins d l $ 
{ ire £ { { l I 1 L 
11H) fii s ALL | t 
Depuis M L'H 
nant des 1 * pens 
111 { 1 » 
M | i | i , 
10 mal 14 Jou | | 
\: 
( | 1) | 
La Ù ] ] (Tet 
Ji leux a 
1 » | ) \ » l et , 
notant t | 
} l L 
] { li La 






; 
| t ] | 
l'a | 
1 (| t t 
l n da ] y 
Savoir, € fTet t} \ 
est 1 l i { L 3 
de 1 reux et u 

Avez é£ l t Ù { \ 
l'oflicier r'ÉSerx ] l ; 
} | | t \ ‘ 

Et JUS ur l'autr ] { LL le 1 
les offi I le réserve el de tout { | 

X ) l 

lout ( e système, Il est gent f 
pensal \ a réal r rapid { 

Ve Z sseur je nn 1 1 | 3 

! Il } AUrAI tern [L l S )b es € Î | 
Jo ] ) l ] | i 
militaire 

Aussi longtemps que n'aura pas été résolu le problème de 
l'encadrement, il sera prématuré, dans les circonstances pré- 
sentes, de porter à deux ans la dur au ser Les ISC- 
quences morales et économiques en seralent désastreu pour 
une efficacité non accrue, bien au contraire, 

Si vous réalisez, sur le plan des réserves, la réforn jue 


j'ai mentionnée afin d'être assuré de le ur rapide regrouper it, 
vous n'avez pas besoin de rete leux ans des Jeunes £g 
qui risquent de demeurer inemployés pendant une longue part 
de leur temps de service. 

Bien plus utile est la misé sur pied d’un encadrement valable 
et solide, A cet égard, des mesures ont déjà été pr Il 
reste, hélas! encore beaucoup à faire pour donner à no idres 
de légitimes avantages matériels, 

Je tiens à saluer, toutefois, l’énergique volonté qui les anime. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale, Tri 


M. André-François Mercier, La qualité de notre arme est 
nettement améliorée depuis trois ans, pour une part i à 
la valeur de nos cadres et, d'autre part, grâce à l'an ration 
en qualité et en quantité du matériel mis à la disposition de 
nos divisions 

M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Elat à la guerre, Très 


bien ! 
M. Andr 


L LL 


é-François Mercier. A cet éga 
aintenant quelques observ 


r 
1 


1, à propos du matériel 


tions, brès 
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caf mes amis du groupe du mouvement républicain populaire Nous voulons espérer en la renaissance de notre armée, qi; 
ont fait ou feront de larges développements sur ce sujet. accomplit déjà, et seule, de très rudes missions pour les peunles 
S'il est vrai que la qualité des cadres détermine la valeur libres et la civiisation. Nous voulons espérer aussi en  : 
d'une armée, la qualité et la quantité de son matériel consti- Mes chers collègues, je vous demande de ne pas oublier le 
tuent l'autre élément capital de sa valeur. message que l’ancien chef du S. H. A. P. E, le généra] } 4 
Or, gour des raisons variables, notre production de matériel hower, lança à son arrivée à Paris le 8 janvier 1451: 
militaire est notoirement insuffisante, Nous avons véeu, en « Alertés et unis, disait-il, il n'y a rien que les na! . 
matière de fabrications aéronautiques, une période déplorable la communauté atlantique ne pourront réaliser. Que 
de 1945 à 1948, C'était l'époqne où, par exemple, nous fabri- pourraient étre tentés de mettre cette puissance à l'épr . 
quions dix-sept prototypes d'hélicoptères afin de rechercher iméditent bien les leçons de l'histoire: la cause de Ja L'her! 
quel serait le meilleur, peut jamais être vaincue. » 
Apres celle folle politique sur v #% il est inutile de Nous devons faire un grand acte de foi dans les des! 
s'étendre — elle nous a coûté assez cher, notamment e des de notre pays et dans celles de l'organisation europée 
annulati de commandes que nous ne saurions plus tolérer — salut est à notre ES mais la paix ne sera assurée que “ 
nous avons limité nos recherches, et nous en tenant à un petit que la puissance de l'ouest européen sera telle que persor : 
“aumire de prototypes, nous sommes arrivés, en matière pourra plus la défier. 
d'appar d'interception, à créer des modèles aussi valables Pour sa part, la France fait, cette année, un effort de à » 
que ceux ne nos alliés, ce qui est tout à la gloire de nos ingé- nationale de 1.270 milliards et, même, de 1.400 mil 
hieurs l'on suit la nomenclature énteralliée. Il est difficile de : 
Nous terminons maintenant l'époque de transition très en fonction de notre revenu national, celui-ci étant diff i 
longue qu'ont nécessitée une remise en ordre et l'étude des comparer à celui des autres nations, cet effort est sufl 
appart lOUVEAUX Mais nous avons conscience de l'emploi et de l'utilité 
Nous voulons croire que nos fabrications vont maintenant crédits. 
s amplifier grâce à l'appui de nos alliés qui doivent comprendre Nous voulons que ce budget soit consacré, pour une t 
l'impéreuse nécessité où nous sommes de recevoir les con importante, à des fabrications de matériel moderne ce | 
anandes 0/[ shore nos ingénieurs et adapté à nos besoins. Nous pour<uivror : 
p nr TT: ! contrôle atin de veiller au bon emploi des crédits et Cet 
M. Pierre Montel, secréleire d'Elal à l'air. Très bien! taines commandes off shore, indisponsebtes pour notr: . 
M. André-François Mercier. Sinon, nos usines devront fermer. ment, venaient à nous manquer, nous n'hésiterions } \ 
Da les mois qui viennent, des fabrications honorables et demander que soient recherchés et trouvés tous les n 
nombreuses de matériel aérien doivent pouvoir sortir de nos nécessaires pour assurer les fabrications jugées indispei 
usines à . , 
1 faudra, en ce qui concerne le matériel d'armement terrestre, M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Nous sommes d'aci 
accomplir le même eflort. Un plan triennal s'impose et nous M. André-François Mercier. Nos responsabilités an sen de la 
espérons qu'il nous Sera soumis d'ici peu. communauté de défense sont lourdes. Nous ne devons pus 
Quant aux fabrications d'armements, nous regrettons que manquer à nos engagements. (Applaudissements sur divers 
l'aient pas été données encore des priorités aux entreprises bancs.) 
ur leur approvisionnement en matières premières et que : ; ni E e 
: ait pas été constitné un commissariat à la production d'arme- #. — ati La parole est à M. le ministre de la 0 . 
ment, au besoin rattaché au ministère de la production indus- nationale. | 
trielle, conduit par un industriel avisé, coordonnant les efforts M. René Plieven, ministre de la défense national”. Me 
et imposant à quelques grandes usines françaises des produc- messieurs, le Gouvernement — et tout particulièrement le 
tions massives importantes, selon un véritable plan de mobi- ministre de la défense nationale et MM. les secrélaires d'Elit à 
lisation industrielle l'air, à l’armée et à la marine — se félicitent de ce que l'A-sem- 
Aussi longtemps que nous ferons de l'artisanat et de la dis- blée ait réservé, dans son ordre du jour, le temps nécessrre Ù 
persion dans les services administratifs, nous n'aboutirons pas. à un large débat sur la défense nationale. À 
IL faudrait aussi créer un climat psychologique approprié en La discussion de ce budget offre, en eflet, la première «ca- 
vue de faire comprendre aux Français que les moyens de sion, depuis le commencement de la législation, d'un exanen ] 
notre défense doivent nous être procurés d'abord par nous- d'ensemble de notre effort de défense. Les remarquables tap- l 
mêmes, si nous voulons que les autres nous viennent ensuite orts présentés au nom de la commission des finances et le ô 
en aide et, au besoin, trouver dans l'emprunt une part des a commission de la défense nationale sur les différentes * 
crédits nécessaires, tions du budget constituaient à ce débat la meilleure de< bises - 
Nous savons, d'ailleurs, que les difficultés françaises de 1952, de départ. Les secrétaires aux forces armées et moi-même avons | 
et surtout celles prévues pour 1#53, sont les mêmes dans tous ati ces rapports, établis avec tant de soin, avec Inliniment l 
les pays d'Eurape non encore libérés des charges de la guerre. d'attention. d 
A cet égard, ne faudrait-il pas envisager de régler, sous forme Beaucoup contenaient des critiques, Je les ai notées €] e « 
d'un emprunt interational N. À. T. O., les besoins de trésorerie fois qu'elles m'ont paru constructives et nous ferons de mere d 
que nous rencontrerons l’an prochain ? Ainsi serait donné un tout au long de ce débat, que les suggestions qui nou: se t 
bel exemple de coopération internationale et amorcée une faites viennent de la majorité ou de l'opposition. L'intérêt de mr 
politique de transfert des capitaux d'investissement absolument la défense du pays, le souci de la sécurité nationale « t 1 
nécessaire pour l'expansion européenne. nous faire ignorer, dans une telle discussion, les sépat S 
Ne négligez pas, monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, toutes parlisanes. Nous sommes dans un domaine où perso! ne 1 
les suggestions qui peuvent vous être faites concernant Îles peut prétenyre ni au monopole des bonnes idées, ni à il q! 
pistes moins vulnérables et moins coûteuses dont vous avez des bonnes so:utions. Soyez assurés, mesdames, messk ? ne 
besoin. Que cela n'arrète d'ailleurs pas l'effort nécessaire pour MM. les secrétaires d'Etat et moi-même nous en somn ] Vi 
l'infrastructure fondément pénétrés. (Applaudissements sur certains bancs 4 | 
En ce qui concerne la marine, je suis heureux des eflorts gauche, au centre et à droite.) "+ 
fournis et des résultats obtenus par notre commission de la ; Presque tous les rap orteurs ont signalé des insuff : 
déferse nationale. Notre ami M. Monteil, notamment, et M. le Tous ont déploré que des crédits pius élevés n'aient ] tre le 
président de notre commission ont obtenu des crédits qui vont mis à la disposition de telle ou telle section du budget. Ù 
lermettre de doter notre marine de deux escorteurs nouveaux. Je partage ces regrets, mais je constate que perso 3 st 
Ainsi seront mieux employés les crédits des chapitres 9021, suggéré qu'il aurait été possible à la France d’aflecter ù no 
relatifs aux constructions de dépôts d'essence, et 9081, concer- dépenses militaires, en 1952, des crédits globaux plus 6er tot 
nant le matériel roulant de l'armée de l'air. que ceux qui ont résulté des décisions prises à Lisbonne, 141 au 
Nous savons qu'il faut examiner ce budget 1952 en fonction considérable et qui, pourtant, n’est pas encore à la din Ù ne 
de celui de 193, car il serait inutile de dépenser pour des des besoins. 1 
fabrications en cours si leur rythme prévu ne devait se pour- Si, parmi les orateurs qui se sont succédé, personne na Va 
suivre selon les programmes établis, Nous savons qu'il s'agit suggéré que nous aurions pu accroître le chiffre de 1.0 m7 Pii 
surtout d'un budget de personnel et que nous comptons sur liards qui, selon la nomenclature budgétaire française, pr _ 
le P, A. M. pour compléter largement nos moyens matériels. restrictive que la nomenclature atlantique, représentera *! : Ta 
Nous désirons que soit prévu un plan de travail des usines le total de nos dépenses militaires, c'est, j'en suis sûr, q 
e’ d'organisation des armes par une standardisation plus chacun sait bien que la fixation de cette somme n3 « d 
oussée entre les alhés et ausst entre les usines françaises, résullat ni d'un hasard, ni d’un marchandage. Elle n° Pr 
ll est indispensable également d'élaborer très vite, en fonction comme on en a parfois exprimé la crainte, ce qui Test (7 - 
de nos besoins actuels et futurs, une loi des cadres et eflectifs. wonible de nos ressources après satisfaction priorita re Ce rs 
Ainsi seraient mieux équilibrées nos dépenses militaires. Lesoine civils. Elle est Ja mesure de nos possibilités finant tn : 
Voici, en conclusion, queiques points importants dont je n'ai calculée suivant une méthode appliquée uniformément ie 
énoncé que les têtes de chapitres. les pays de la coalition atlantique, par l'application & un PT : 
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cute 
centage de notre revenu national, pourcentage qui ne pourrait 
étre augmenté en 1952 sans risquer d'ébranler s'équilibre éco- 
nomique et social dont le maintien est aussi un facteur essen- 
tel à la sécurité du pays. 

C'est la première fois qu'une telle méthode a élé suivie et 
j'ai le devoir de souligner que ce fut à la suite d'une initiative 
de la France. 

au moment où, en août 19%, chacun des pays atlantiques 
était appelé à élaborer un programme militaire couvrant plu- 
sieurs années, la France, en apportant sa contribution à léta- 
plissement de ce progiamime général, n'avait pas manqué de 
souligner que les prévisions militaires établies par l'organ'sa- 
ton des nations atlantiques ne pourraient être nr lé 
si certaines conditions d'orire économique et financier se trou- 
vaient remplies. Elle avait avancé différentes idées, qui avalent 
été suffisamment explicitées pour pouvoir être discutées, visant 
à une intégration pus étroite des moyens financiers et économi- 
ques des différents membres de la coaiition. 

Ces idées avaient été émises sans doute un peu trop tôt et 
Jes esprils n'étaient pas mûrs pour qu'elles puisseut porter 
in diateme ut tous leurs fruits. 


i 


ilisees que 


Toutefois, devant la triple menace créée par les hausses de 


paix sur les marchés mondiaux, par l'apparition de programmes 
ymplémentaires, par l'accroissement des efforts à accomplir 
nar la France ea Indochine, par les Etats-Unis en Curée, par 
l'Angleterre en Malaisie ou pour Ja défense du canal de Suez, 

\ nécessité s'est finalement imposée d'examiner en <ommun, 
sur le plan international, les movens financiers et écon.miques 
uisponfb;es pour l'exécucon des Srojets militaires. 

es! ainsi que les détegués du Gouvernement français purent 
faire prévaloir à la conférence d'Ottawa la création d'un comité 
d'experts qui, sous le nom de comité des sages, reçut pour 
mission, non pas de décider ce que devrait être l'effort de 
haque pays, mais d'étudier dans quelie mesure les pro- 
grammes tnilitaires envisagés par les états-majors pouvaient 
ti “cordés avec les possibilités économiques et financiers 

Elats. 

Les travaux de ce comité se sont déroulés À Paris. Ils ont 
luit à des résultats fort intéressants et c'est sur le vu des 
ymmmañdations de ce comité que la conférence atlantique 
Lisbonne a pris un certain nombre de décisions. 

Ces dernières marquaient, d'ailleurs, par rapport aux propo- 
citons des experis, un certain nombre de moditications et 
chaque gouvernement à eu à se prononcer après avoir fait 
valoir ses vues ec toute indépendance. 

Le chiffre global de 1.270 mil'iards de francs à été ainsi fixé 

r le Gouvernement français, compte tenu, comme l'a expliqué 
rès clairement avant-hier M. Pineau dans son rapport, d'une 
aide de 195 miliards à provenir des Etats-Unis. 

Le Parlement a ratifié ce crédit global. 1 a ratifié une pre- 
mère ventilation de ce crédit entre grandes masses en votant 

budget dn ministère des Etats associés qui allouait 4009 mil- 
rds aux forces terrestres d'Indochine. Par @n autre vote lors 
l'adoption du budget militaire de la France d'outre-mer, 

» milliards ont été affectés aux dépenses des forces terresires 
dans les territoires d'outre-mer NE 

Un crédit de 5 milliards a été réservé à ja préparation de la 
mobilisation économique et de la protection civile qui fera 
l'objet d'un projet”-de loi particulier. 

Ainsi, après déduction des sommes déjà affectées, et dont 
‘ensemble s'élève à 440 milliards, du total de 1.270 milliards 
ue je rappeiais il y à un instant, ii restait à la défense natio- 
wie proprement dite un solde de 839 milliards qui devait cou- 
nr la totalité de nos dépenses de défense dans la métropole et 
\Mrique du Nord ainsi que les dépenses de la marine et de 
r dans toute l’Union française, y compris l'Indochine. 
elle est la genèse du chiffre de S%) milliards auquel s'élève 
le budget que nous discutons aujourd'hui. 

l'est certain qu'il est inférieur à celui de nos possibilités phy- 
Siques de fabication. inférieur à ce qui serait nécessaire pour 
notre sécurité. Mais experts français et internationaux sont 
tombés d'accord pour reconnaître que, même en tenant compte 
Ou concours américain, i! ne pouvait être dépassé en 1952 sans 
ne tre en danger la structure économique et sociale du pays. 

| est le fait implacable, le fait qui démontre combien serait 

e toute tentalive d'assurer notre défense en dehors d'un 
in d'ensemib.e faisant jouer pour chacun et pour tous les 
ages et les charges d'une sécurité collective dont je pour- 
re, comme jadis Vigny de la carrière des armes, qu'eiie 
le ses grandeurs et ses servitudes. (Applaudissements 
uche, qu centre et à droite.) 
üre tenir :e budget de l'air, de la marine, de la guerre, de 
non commune dans ce cadre de #20 milliards, voilà 
mesdames, messieurs, qui suffit à expliquer :es difficultés 
esquelles nous nous sommes trouvés, les choix que nous 
eu à faire, parfois le cœur serré et en sachant que cha- 

‘e nos décisions comportait une part d'inconvénients. qu'il 
soigneusernent peser, 


1 





premiere et de reparur 
qu'avec les compléments des aili 
aulre 


engagements pris à Lisbonne 


partie de rnon exposi hous avol 
pour 1 fi 

La seconde est d'appliquer nos erédits pal 
teurs de la défense dans lesquels la disproporti 
ces atlantiques et les forces d'un agt eu 
d'hui la plus accentué: 

Or, S'i1 nous fallait faire face à un 
airs que la disproportion entre nos forces et celles 
saire éventuel serait la plus élevée 

L'autre part, sans une couverture aérienne 
mouvements et le renforcement des unités terrestre 
être irrémédiablement compromis. 

Par ailleurs, l'armée de Flair, 
l'expliquer M. Montel, 
el massivement par des forces ve 
d'outre-Manche, a besoin de disposer d'une 
importante qui constilne une dépense de capital une fors 
Inais qui est une charge considérable pour l'exercice actuel et 
sera encore une charge plus considérable pour l'exercice 1953, 

Enfin, les efforts effectués depuis plusieurs années pour la 
réorganisation de l'industi aéronautique française cominen- 
cent à porter leurs fruits et nous savon l'en engageant des 
crédits nous pouvons maintenant obtenir de l'industrie fran- 
çaise de bons propulseurs et de bons avions de combat, re que 
{° remercie tout particulièrement les rapporteurs du budget de 
‘air, MM. Gny La Chambre et Bouret, d'avoir bien voulu sou- 
ligner. 

Je constate que les mmissions ont approuvi ett 
lation générale de notre effort, sous une seule réservi 
fois, En ce qui concerne la marine, la commission de la défeuse 
nationale a demandé que cet effort soit un peu plus accentué 
que le Gouvernement ne l'avait initialement prévu. 

Dans ses propositions primitives le Gouvernement avait pro- 
posé la mise en chantier en 1952 de quatre escorteurs de 
ir classe, auxquels il avait la certitude de voir s'ajouter la 
mise en chantier de 9.825 tonnes au titre des achats off shore, 
soit un total de constructions nouvelles mises en chantier en 


1 : 
1952 de presque 2)0) tonnes 


iCression, 


pu sante 


pourraient 


wnmmeé ne manquera pas do 
pour pouvoir ètre renforcée 1! ipiue nent 
ant d'outre-Atla tiq 1e ou 


infrastructure 
faite 


vernis 


toute- 


La commission de la défense nationale à demandé au Gou- 
vernement d'ajouter à ses dispositions initiales la mise en 
chautier de deux navires escorteurs de 1" classe supplémen- 
laires, qui Sont financés par certaines réducüons de crédits sug- 
gérées par la commission elle-même et par une légère augmen- 
lation des autorisations de programme, qui a été acceptée par 
le Gouvernement. 

Bien que les propositions faites par la commission ne soient 
pas je l'ai expliqué déjà — sans que:que inconvénient, dans 
un esprit de coopération et désireux aussi de tenir compte 
d'une ésolution votée par l'Assemblée de l'Union française, 
le Gouvernement a envoyé à la commission des finances la let- 
tre reclilicative à laquelle 1] a déjà été fait allusion. Cette déci- 

2.473 le bitimeots neufs qui 


sion portera à 25.475 tonnes le tonnage 


sera mis en chantier en 1992, 
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dés 

C'est maintenant sur la répartition des crédits entre Titre Ie 
et litre HN des budgets, c'est-à-dire entre crédits de fonetion- 
nement et crédits d'investissement, que je désire fournir à 
l'Assemblée certaines explications. 

Sur un premier examen rapide des fascicules budgétaires, 
certains de nos collègues s'étaient écrié: « On nous présente 
un budget de personnel, un budget d'effectifs; on ne tient pas 
compte des leçons de la guerre; ce qu'il faut, ce sont des maté- 
riels, des fabrications. » 

Le Gouvernement ne tient pas un autre langage et je crains 
que le partage du budget en deux titres, l’un concernant Île 
fonctionnement, l'autre les dépenses d'équipement, ait donné 
une fausse impression d'ensemble, 

Car enfin, qu'est-ce qu'une dépense de personnel ? C'est 
celle qui est hée aux effectifs, c'est-à-dire les soldes, les trai- 
tements, les indemnités, les allocations familiales, les charges 
sociales, l'alimentation, l'éclairage, le chauffage, l'habillement, 
le couchage, le campement, les transports, le cantonrement, 


ies dépenses du service de sant 


Mais on ne peut pas et on ne doit pas y inclure les dépenses 
d'instruction et les dépenses d'entretien du matériel. Ces deux 
catégorie at étroitement liée i la qualité combative des trou- 
P Il ne rvirail à rien d'avoir du matériel si on ne l’entre- 
lenail pas el si on n'apprenait pas aux troupes à s'en servir. 

Ain ramenée à ses lermes exacts, la question posée com- 
por ine re} se simpie et que quant à Ino!, }] estime salus- 
laisa 

les dépenses de personnel, si nous les graupons de la ma- 
hière que je viens d'expliquer, représentent dans l’ensemble 
du budget de la défense nationale environ 37 p. 100. Tout le 
resle est consacré à l'instruction, à l'entretien des matériels, à 
l'équipement et aux fabrications. 

{ p t par! uier précisé, il est nécessaire d'aborder le 
problème des dépenses militaires dans son ensemble. 

Il est évident que, si les ressources dont nous disposons 
élaient limitées aux 830 milliards de francs budgétaires, nous 
he pourrions songer à réaliser, dans les normes de matérie's 
et d'équipement qu'exige le combat moderne, les unités que 
Je lits prévus dans ce budget doivent nous permettre de 
anettre sur pied 

Les engagements que nous avons pris à Lisbonne, qu'il 
f'agisse de l'air, de la terre ou de la mer, exigent la conti- 
nualion et même l'élargissement des livraisons de ainatériel 


QquI nou sont faites au titre du P, A. M. 

rds de Lisbonne reconnaissent aussi que nous ne 
pourrions entretenir l'activité de nos usines d'armement et 
de nos usines d'aviation, ainsi que celle de nos arsenaux, sans 
la r« epli nn d hportantes üunmmandes o{[ shore 

Or, nous considérons qu'il est indispensable. non seulement 
à la France, mais à une saine organisation défensive de l'En- 
rope occidentale, ainsi qu'à la sécurité des armées alliées qui 
ont des troupes stationnées en Europe, que nous maintenions 
dans notre pays une industrie d'armements active et vivante, 
capable à la fois d'apporter une large contribution au réarme- 
ment de l'Europe et d'assurer l'entretien et les réparations du 
matériel militaire affecté À notre partie du continent, quelle 
que soit, d'ailleurs, la nationalité de l'armée qui utilisera ce 
ma h 

Lorsque vous examinez le titre II des budgets militaires, vous 
devez donc ajouter mentalement aux fabrications financées 
ar ces budgets les matériels que nous recevons au titre du 
(l A. M. et qui intéressent les trois armées, ainsi que Îles 
fabrications supplémentaires que nous réaliserons par la pro- 
cédur les o/[ shore, 

Il n'est pas dans l'intérêt de notre sécurité de donner Je 
détail des livraisons dont a bénéficié telle ou telle armée depuis 
la fin de 1950 où. malgré les mots d'ordre du parti commu- 
niste, les premiers matériels du P, A. M. furent livrés à Cher- 
bourg sans le moindre incident, grâce au patriotisme des 
dockers normands. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et sur plusieurs bancs à l'ertrême droite 

Ces livraisons — les rapporteurs l’ont rappelé — ont déjà 
dépa 41.000 tonnes en poids, na m lion de tonneaux en 
volnme, sans compter les jivraisons directes à l’Indochine. 
Pour ce qui est de l'armée de terre, ces livraisons nous ont 


permis de remplacer par du matériel neuf nos véhicules de 
combat. Je dis: du matériel neuf, ce qui ne veut pas dire 
encore le matériel le plus nouveau: il s’agit d'un matériel 
amélioré par rapport à celui qui était en service à la fin de 
Ja Huc ( 

Nous avons pu reconsliluer notre artillerie de campagne. 
Nous ax s sensiblement amé'ioré la situation en véhicules, 


en matériels de transmissions, en munitions diverses et en 
ma'ériels du gi ) 

l'our ce qui est de l'armée de mer, nous avons reçu un porte. 
hvions, six destrovers d'escorte, un nombre substantiel d'avions 
de tous tvpes, et nous devons en recevoir davantage encore en 











Quant à l’armée de l'air, outre des matériels divers . 
avait recu, au {* janvier de cette année, 274 avions d 
variés. 

Ces indications vous montrent l'ampleur des livrai 
viennent s'ajouter aux fabrications financées comni 
prévu au titre II du budge:. 

Si vous tenez compte de cet additif, dont la va 
acquise, représente sasiours centaines de miliiards 
tenez compte de ce que les livraisons espérées d'i 
l'année portent sur une valeur eile-même considéral 
rétablissez immédiatement l'équilibre enwe Je titr 
ütre II du budget 

Si l’on ajoute aux dépenses de fabrications du budg 
cais, fixées à 252 milliards, la valeur des matériel: | 
titre du P. A. M., ainsi qu'une évaluation, même très | 
des commandes que nous escomplons au titre des 0/ 
on arrive à la conclusion que la propæœtion des d 
matériel financées soit nationalement, soit grâce à |l' 
par rapport aux dépenses de personnel, est infinin 
forte que celle qui ressortait à l'un quelconque de n 
d'avant la guerre et même au budget de 1938, anne 
effort particulièrement important avait été accompli 
des fabrications. 

Certes, i: aurait été préférable que nous pussions 
source francaise et devoir à des crédits français ces ma 
ces avions, Mais nous devons penser non seulement à 
sibilités financières, mais aussi au facteur temps. Mi 
nous avait été physiquement possible de &ouver 
taines de milliards de francs de ressources suppléme 
nous n'aurions pu fabriquer dans le temps où nous | 
reçues toutes les livraisons du P. A. M., et ceux qui n 
parfois si injustement l'aide que nous recevons des El 
doivent, à mon avis, se souvenir sans cesse de cette 


ration. (Applaudissements à qauche, au centre et à dl 


Mais, mesdames, messieurs, en 1952, comme dd 
l'année suivante, nous attendons des Etats-Unis une au 
d'aide. 

Il a été reconnu à Lisbonne que, compte tenu de nos 


d'Indochine, nous ne pourrions atteindre avec les 
nous étions dotés ‘es objectifs militaires désirables.su 


le risque de résiliations des commandes où d'un raïentis 
de la production française d'armement, qui serait 
table. . 


A concwrence de 70 milliards de francs, un eng 
ferme, comptant dans l’aide alliée de 193 milliards, 
pris par le Gouvernement américain de reprendre à « 
des commandes principalement destinées à l'Indochin: 
la contre-partie budgétaire est comprise dans le ehiffi 
mum de nos dépenses militaires. Je suis heureux 


connaître à ;’ Assemblée que cet engagement à été tenu et qua 


des contrats portant sur la contre-valeur de 200 m 
dollars sont en cours de signature avec nos alliés. 
L'engagement juridique æ@ris à Lisbonne par les Et 
ne portait que sur ce chiffre de 200 millions de do 
l'époque de cette conférence, le gouvernement ami 6 
pouvait prendre aucun engagement supplémentaire i 
én eflet, le montant des crédits d'aide militaire à :'étra 
seraient votés par le Congrès. 
Depuis cette date, nous avons multiplié les conta 
efforts pour que, dès le vote du Congrès, il soit pos 
réduire au minimum les délais nécessaires pour que les 
mandes à valoir sur les crédits qui vont êlre volés | 
être immédiatement précisées, Nous avons fourni aux } 
des propositions dont le dét.il correspond aux indicat 
figurent dans les fascieues budgétaire sur les fabri 
devraient être abandonnées faute de contrats off shor 
Déjà, sur cette liste, je peux indiquer -que, grà 
tence de certains crédits disponibles sur l'exercice | 
américain en 1930-1951, nous avons Signé un contrat 
sur 55 millions de dollars, soit plus de 19 milliards 
au profit de la marine et qui assure la fabrication 
escorteurs de 2° classe, des trois patrouilleurs et des 
porte-filets qui figurent précisément dans :a rubriqu 
du budget de la section navale. 
Un deuxième contrat vient de nous être attribut 
sur un montant de 30 millions de dollars, soit dix m 
cents millions de francs, concernant des munitions 
Nous considérons — et je sais que notre opini 
gée par de très hautes autorités américaines — { É 
sion, par les Etats-Unis, de ogg à à des com 
shore marque un tournant d'une importance capii 
la coopération militaire entre les nations atlantiq 
fait, un pragrès décisif dans les directions qui avaient 
quées par le Gouvernement français dans le mém 
5 août 1950. ne 
En effet, après les progrès de l'intégration sur !e ] s 
taire, qui nous ont permis de réaliser l'unité ue } 


‘ 
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té 
men des forces atlantiqu s, les commandes o[/ shore peuvet { 


nous perm ‘tre de faire beau oup avancer le } C'ERT 
combinaison des effurts industriels pour la délen 
Depuis le début de l'organisation all ntiq le, es rent 


me de la 


tants français n'ont cessé de souligner qu'i Xisiait en Europe, 
et notamment en France, des movens de pro ape 
gables qui ne pouvaient ètre uüiisés à plein n ns des co 
tions économiques favorables parce que les séries que nous 
ouvions Comtuander étaient trop courtes, en raison de pas 
mitations Hinancières. 

Ï i situafi 177 est exact HE { ja ni ll po 1 | l lie la B le en 
et de nombreux autres pas j \tlan 

Par une WaIus,: llown ra titi habile u ymmandes , 
shore, nous pouvons faire faire un pa ir. pp 
tant vers Ja standardisation de « , matériel à Die 
«alon pour cotupli communs d'équipement le male 
à ü prix HBCaucoup jh ivantageu L'indust a tige) 


française, holatmnent, pour! i, loi seuieHi VU JouUrDiIT fous 


axu:is Xpost Î X i | 11 


] is qu'elles ont trouvé un écho b t j'espère qu 
us sera POSSIDIC, U4is Le UE } pose par 14 Hfiissi 
la défense nationale } ri Hu | lat des négo 
cialions off shore, & annonce je e<po erout des is, 
: t 1 ’ » : ' L , { ’ 
fl une es large Juersu \ppla l mes à qgau- 
( au centre el à droile 
| payements correspo int à s achat off shoi sont 
! Ilement ) S es 100, ! t 19564. fl 
, t t 
à npagnent Lavanc cerner) LL iVaux 
es sont, Ineésdammnes, essieu lvcatlon ctnérales 
{ javais le désir de vo i e di 
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1950, après les événements de Corée, Jusque là, 
la France avait dû vivre sur les matériels des divisions et des 


escadres de Ja libération, matérie:s usés parm quels de 
larges ponctions avaient dû être pratiquées au profit de l'Indo- 
chine 


‘ 


\os industries d'armement, ravagées par la guerre, avaient 
fait »bjet d'i tat, 
budgets militaires, en ce qui concerne les constructions 
navales appelées à prendre part à la réfection de Ja flotte de 
commerce et, de manière pl is modeste et moins efficace, en 
ce qui concerne les constructions aéronautiques. En revan- 
la remise en état de nos industries d'armement terrestre 
n'avait pu, faute de crédits, être sérieusement entam 


mportantes remises en # 


! 


ir le plan des fabrications, seules les tranches navales de 
1949 et de 1950 avaient pu être lancées pour amor 
modestement! le renouveLement de notre flotte. 

La loi du programme quinquennal de l'air elle-même, votée 
en août 1950, assurait moins un ample déve:oppement de notre 
armée de l'air qu'une activité minima à celles de nos usines 
étrouautiques correspondant au potentiel qui devait être main- 
lenu en activits 

\u 1% août 1950, 5 divisions de couverture existaient, mais 
ir Valeur opérationnelie était faible. On pouvait l'évaluer à 
+ p. 100 pendant 8 mois sur 12 et à 50 p. 100 pendant Jes 


(1 ‘ 


luutre autres mois de l’année, en raison du service d’un an 


s, 


er, combien 


et de ja durée d'instruction des recrues. Leur matériel était 
usé, Les autres grandes unités étaient encore organisées en 


Sroupements. La réalisation des divisions nouvelles était étroi- 
tement subordonnée à la réception de matériel à provenir prin- 
Cipa.ement du P. A. M., uaturellement. 

e qui concerne la marine, il existait alors deux cuiras- 
in porte-avions quatre croiseurs, six céoiseurs 
IURETS, quarante-quatre escorteurs de haute-mer, vinagt-huit 
tscorteurs côtiers, trente-quatre dragueurs, quatre sous-marins. 

L'iéronavale était formée de neuf flottilles. 

L'armée de l'air comprenait seize groupes normaux de chasse, 

huit en cours de transformation, plus dix groupes et neuf 
vdnilles de types divers, mais généraement de matériels 

increns. 


liver 
ICSHEI, 


La léfense aérienne du territoire — je pense aux installations 
telles que radars ou télécommunications — était encore 
€mbrvonnaire. 

Les eflectifs des trois armées s’élevaient À 646.137 hommes, 
- larmerie exclue, dont 167.827 environ se trouvaient en Indo- 
line, 
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€ ; 4 | | le la 
défense ! nale, à 70 milliards, est en vurs. Il nmande 


i [abri- 

il , [ 14 

| rapp | efl f des trois i lait de quelque 
66.000 hommes au 1% août 1950, genda l e ex 1e, En tin 
1952, les prévisions budgétaires, toujours gendarmerie exclue, 
ixeut l'effectif à 819.000 hommes. 

Les effectifs de l’armée de l'air se seront accrus, pendant 
celte période, de %#).XN hommes. x de l'armée de mer, de 
13.500) hommes: ceux de terre, de 132.0X) homme 

J'ai entendu des critiques sur ces effectifs et mme il est 
parfaitement naturel, les uns les trouvaient iffisants et les 


autres trop élevés 


Notamment, on m'a fait la remarque que 
les effectifs prévus pour l'armée de l'air et l'armée de mer 


paraissalent très élevés, comparés au matéri I qu erait à la 
disp »sition de ce irmmees € lin da ann 

Les Ï uq tes seraient justes si notre ambition était de cris- 
talliser les armées de l'air et de mer € l'état où elles se 
trouveront le 31 décembre 1952, Mais 's pr ms sont basées 
sur un programme d'a jissement du nombre des unités de 


l'armée de l'air, que 7 re amblion est de 
escadrons, en fin 1952, à 41 en 1953 


re passer de 
#. 


Dans l'armée de l'air, la préparation d'un nombre considé- 


rabie de spre ilistes est nécessaire Les h )rnmnes do vent êtr 
formés à l'avance pour accueillir le matériel, Ce matériel n'est 
l'ailleurs plus ce qu'il était avant 19%%, L'armée de l'air ne se 


sert pas que des avions, mais des radars et beaucoup de maté- 
riels sur lesquels st peut être inutile que je donne plus de 
détails 

La composition de la marine est, par ailleurs, en évolution, 
La marine comprend une part d’aéronava'e beaucoup plus forte 
qu'autrefois, et, d'autre part, comme l'expliquera M. Gavini, 
elle est formée d'unités d'un tonnage mo important et qui 
réclament proportionnellement beaucoup plus de cadres. 

En ce qui concerne l'armée de terre, bien qu'elle doive s'ac- 
croître de 132.000 hommes en 2 ans, elle reste pour l’ensemble 
Europe-Afrique du Nord à un eflectif qui est sensiblement 
inférieur à ce qu'il était en 1938, et la raison en est qu'une 
part importante de nos forces terrestres doit actuellement ser- 
vir en Indochine. 

C'est une situation œæ comporte de multiples aspects sur le 
lan politique et sur le plan militaire, Mais, dans les limites 
udgétaires actuelles, et tant que nous ne pourrons pas être 
relevés d'une partie de nos charges en Indochine, cette situa- 
tion ne peut être sensiblement améliorée qu'au prix de sacri- 
lices supplémentaires, 
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Le grand problème est, pour nous, de recruter un nombre 
plus élevé de spécialistes, de sous-ofticiers, d'officiers. Nous 
devons employer tous les moyens possibles pour y parvenir. 
De là dépend pour nous la possibilité d'atteindre à 100 p. 100 
les normes fixées à Lisbonne quant à la composition des divi- 
sions que nous avons protmses pour le 31 décembre 1952. 

Mais il est hautement souhailable que les normes soient 
portées à un taux supérieur en 1953, et ce doit être l'un des 
objectifs de l'annte pro haine 

D'autre part, j'attire l'attention de l'Assemblée eur le fait 
qu'en ce qui concerne l'armée de terre comme l'armée de l'air 
l'amélioration qualifitative de nos forces, aussi bien que leur 
développement, sont de loin, avant tout, affaire de cadres d'ac- 
tive, el que, dans le cas de l'armée de terre, amélioration et 
développement sont liés, plus que pour toute autre armée, au 
fait de l’'Indochine 

Les cadres d'active, trop peu nombreux, de notre armée 
accomplissent à l'heure actuelle un effort que le devoir du 
Gouvernement est de faire connaîlre, en toute occasion, à la 
ualion 

Officiers et sous-officiers de l’armée active, mal classés dans 
la hiérarchie de la fonction publique — je suis pleinement 
d'accord avé cegtaines des obserx ions de M, Ferri — soumis 
à des servitudes et à des risques qui n'existent en aucun autre 
corps de l'Etat au mème degré, donnent actuellement un 
exemple de dévouement au pays, de foi dans leur mission. 
qui méritent la reconnaissance nationale. (Applaudissements 
à gauche, au rentre, à dronte et à l'ertrême droite.) 

J'aurais souhaité pouvoir inscrire dans ce budget une nou- 
velle amélioration de l'indemnité de charges militaires, pour- 
suivant ainsi l'effort qui avait été accompli si heureusement 
par M. le pr'sident Bidault, Du moins avons-nous fait lout ce 
qui était matériellement possible pour réserver des crédits à Ja 
construction des logements, Je suis persuadé que l’Assemblée 
approuvera ces dispositions, 

Je demanderai au Gouvernement de modifier le classement 
des sous-ofticiers dans les quatre échelles de <0 de=, en relevant 
Je nomlæe des bénéficiaires de l'échelle 4 

Les cadres des trois armées ont besoin de savoir que la 
reyésentalion nationale apprécie l'effort qu'ils GA mg mp 
pour la sécurité du paye. Je demanderai à | Assembiée de se le 
rappeler quand elle examinera cerlaines disposilions du projet 
de loi qui tendent à ouvrir un peu plus largement l'avance- 
ment 

Jamais nous n'avons eu besoin, dans nos armées, d'hammes 
de plus haute valeur intellectuelle et morale. Nons devons à 
tout prix les attirer et les retenir, qu'il s'agisse des jeunes qui 
passent par nos écoles spéciales militaires ou des aspirantls, 
sous-lieutenants. lieutenants de réserve issus des grands établis- 
cements civils et qui peuvent être altirés par le service mili- 
faire du paye. 

Sur le plan de l'équipement et du matériel, les progrès 
sérieux qui auront élé accomplis depuis 1950 ont ête dus jus- 
qu'à présent, essentiellement je l'ai reconnu loyalement — 
aux livraisons recues au titre du P. A. M. et dont j'ai parlé déjà 
Les explications supplémentaires que je veux fournir à l'Assem- 
blée portent sur notre programme de fabrications nationales. 

Les programmes de l'air et de la marine x: sont déroulés 
sensiblement suivant les prévisions faites lors de la pre pes 
de la loi du 9 janvier 1951, avec, ici et là, des retards de quel- 
ques mois, dus, dans presque tous les cas, à des raisons de 


t 


force majeure 
Pour les programmes de fabrications du département de la 
guerre, la situation varie selon la nature des fabrications. 
Les productions de la D. FE. F. A sur des matériels de type 
armement léger, mortiers, munitions légères, ele, — 
depu s le début des progres trés nets Les Ft Yductions 
ont doublé par rapport à la fin de 1951. 


commencé à sortir 


Certains matériels de types nouveaux ont 
: 


en série depuis la fin de 195:, tels les jeep Delahave, les 
CTTHREL les postes de transmission radiophoniques. En revan- 
che, des décalages importants, de l'ordre de six mois à un 
on, sont à enregistrer sur les matériels lourds nouveaux, pour 


le que les previsions iniilaies de sort és ont été nettement 
Hop opi 


Ces retards sont attribuables à deux causes princ ipales : 


mistes, 


d'une 


part, les longs délais de ‘ivraison des machines-outils et l'ab- 
sernce de tout effort national d'investissement dans le domaine 
des fabrications d'armements terrestres antérieurement à 19%; 
d'autre part — il faut également le dire — le temps nécessaire 


pour achever la mise au point technique de matériels encore 


umparfaitement expérimentés, 


Des délais de celte nature — ce n'est pas une consolation, 
Mais cela nous permet de faire des comparaisons — ne nous 
sont d'ailleurs pas particuliers. Des pays qui, pendant la guerre, 


avaient pousse au Maximum eur 


difficultés et des dél 


potentiel enregistrent des 


is qui soul sembhiables aux nôtres, 








Avec le: secrétaires d'Elat intéressés, je me penche die 
facon particulière sur les causes du retard, y compris ce es 
qui peuvent se rattacher à des questions de personner | 
démarrage est maintenant bien commencé sur la plupart 4. 
malériels nouveaux. La preuve peut en être apportée ph: 
cadenre actuelle des passations de contrats et surtout A 
payements. 

Le courant mensuel moyen des payements de la à e 
nationa:e à été de 19 miiliards de franes en 1951, Dans :e< 
trois derniers mois de cette même année 1951, il était ; 
à 23 milliards de francs euviron. Pour les trois premiers 
de l’année 1952, il s'est élevé à 34.400 millions de francs 
run. 

D'autre part, les reports de l'exercice 1951 sur l'exercice 1! 
sur programmes, au titre du budget général, semblent de: 
ne s'élever, compte tenu des transferts intervenus en $ 
d'anrée ain<i que, il est vrai, des hausses de prix, qu'à 
liards de francs environ, en regard d'une masse de 
ouverts de 269 milliards de francs, soit 11 p. 100, proport 
à comparer à celle de 18 p. 100 concernant les rep 
l'exercice de 19%%0 sur l'exercice 1951 

Mais si, prenant une vue d'ensemble et cessant de à 
guer entre les sources de matériel, qu'elies soient nat é 
ou étrangères, je dois faire le bilan, je constate qu'il subsistera 
certaines lacunes fin 1952: 

Pour l'armée de terre, de sérieuses déficiences subsister. nt 
pour certains types de véhicules et de matériel; 

L'armée de l'air sera composée, comme le soulignait le r 
porteur M. La Chambre, exclusivement d'intercepteurs et 
d'avions d'appui et elle souffre de lacunes important. 
certains matériels de servitude ; 

Notre marine ne renouvelle son tonnage, qui vieillit et q 
est très hétérogène, ee un rythme lent qui continuera 
exiger, en sus des fabrications nationales, des livraisons 
source étrangère. 

Je souligne ces ombres, mais elies ne doivent pas nous :ns- 
pirer de découragement. 

Nous sommes partis en 19350, je le répète, d'un n\ 
extrémement bas dà à la guerre, à l'occupation, aux priorités 
qui ont dû être données à la reconstruction et À l'équ e- 
inent du pays. Nous avons dû faire face à de lourds devurs 
en Indochine, à une conjoncture financière et économique 
mondiale souvent défavorable. 


e 
L 


ss 


Mais personne ne peut nier la valeur des progrès qu t 
élé réalisés, pour lesquels je rends hommage à ceux qui nus 


ont précédés et aux secrétaires d'Etat qui les ont assisté: 

J'ai dressé aussi sincèrement que possible le bilan du p'é- 
sent. 1 nous faut maintenant jeter un regard sur l’avei 

Notre objectif uitime ne peut être limité ni à 12 divisiors, 
ni à 27 escadrons de l'air. 

Quelle que soit la perspective sous laquelle nous examinions 
le problème de la sécurité de l'Europe occidentale, il e<t : 
dent que nous devons admettre que la France, dans l'ettort 
à accomplir, doit naturellement prendre une part considérait e 
à cause de sa situation géographique, et qu'il en sera 
tant que la situation politique n'aura pas amegé une détes le 
entre l'Est et l'Ouest. 

Excluant l'hypothèse, qui me parait chimérique, dans l 
moment actuel, d'un arrêt inopiné des opérations d'Indochine 
ou d'un accroissement, dans des proportions considérable: 
l'aide financière que nous pourrons recevoir en 1953 des F1 
Unis, j'estime que notre objectif pourrait être d'arriver en 
fin 1953 à un total approximatif de 41 escadrons aériens et 
15 divisions terrestres. C’est ]à, aujourd'hui, notre obje 
ce n'est pas un engagement. 

Je n'aime pas beaucoup le terme de « division » car il de 
gne des unités qui, quantitativement et qualitativement, | 
vent être profondément différentes, 

I n'y à aucune comparaison entre les effectifs de la dn 
d'infanterie de 1999 qui était de 17.000 hommes et ne 
lait pas de chars, avee la division actuelle mise sur pt 
guerre avee ses 1.200 postes radio, ses 2.000 véhicules à 
biles et ses 180 chars, et appuyée par des unités de soul 
plus importantes en effectif et en matériel que ne let 
division elle-mêrae. 

IH n'y a aussi aucun rapport, en temps de paix, entre 
division prête à combattre à la première heure de l'azres 
et celle qui doit être prête après un certain nombre di 
de délai. 

Or, personnellement, j'estime que pendant les mois qu 
nent nous devons moins chercher à augmenter à tout F1 
nombre des unités qu'à avoir des unités aussi au poil 
possible, (Appliudissements sur divers bancs à gauche 
tre, à droite el sur quelques bancs à l'ertrêéme droite 

La France est vitalement intéressée à ce que les fo 
couverture soient puissantes et que Îles forces mobilistes } 
sent être opérationnelles dans le minimum de jours. 
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ous devons, en effet, constamment nous souvenir. lorsqu'o 
\ou | 





valeur aujourd'hui qu'en 1914 ou en 19%, En 


1914, l'adver 





3, kilomètres par jour. Pour les forces aéroportées et mu 
nisces d'aujourd'hui, les Clan 3 Jour! iléres peuvetr 
10 à. 200 kilometres. Autrement dit, 1 
en à 75 kilomètres en 1914. Hs peuvent eu rep sente] 
d'hui 450 à 600, 
Pur conséquent, si l'on n'a pas les movens de 
taille de couverture, la pre paration de la mobilisation ne 
sert qu'à livrer à l'assaillant des 
approvisi nnements. 

En Europe occidentale 
ue l'espace nous est mesure . €! c'est ouhsiderce 
de vue que la répartition de nos forces en divisions prèles au 






= 1 renres 
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nous devons touiours nous sol 









jour J où au jour J + 3%, ou au jour J 15 a, sur ke pays 
sur SA SU urite, les const qu nes les plus oraves 

Les divisions de couverture prètes instantanément sont û 
{ es en effectifs et en entretien. mais <i | letense al uatiq le 






n'en à pas un nombre suffisant, nous risquons de voir tout 
notre svsleme s'effondrer avant d'avoir eu le temps d'être mis 





en place. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
lertrème droite 


















M. Pierre Kænig, pri dent de la comm ‘ion de la défense 
1 ittonale. Très bic n! 






M. le ministre de la défense nationale. l'un autre côté, nous, 
Francais, ne pouvons à la fois fournir un nombre considérable 
de divisions de couverture et, en méine tenrp<, organiser les 





noyaux mobilisateurs nécessaires pour mettre à la disposition 
es or ps de bataille dut FUSeIxeSs entrain s 1 j'i lement dispo 
hibles. 

Il v à donc là un quilibre 1 trouver sur Île plat 
dans le cadre européen et atlantique, et nos représel 
Jes oiganes de commandement permanent et 
S. HL A, P. E., ont mission de s'en preo per particuliérement, 
be toute manière, Ja valurisation de nos divisions doit être 
) e parallèlement à l'accroissement du 
imobilisables, maigré la dépense en 
“ent que ce double effort représente, 









collectif, 


ants dans 
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allie S, srouIn 







nombre des grandes 





1 
uhties 





personnel et en 






J'ai mentionné dépenses en argent et dépenses en personnel 
Cela m'amène à traiter d'une question qui est dans l'esprit de 





Leau-oup d'entre vous 
Au début de cet exposé, j'ai indiqué qu 
( ilteroationaux qui s'étaient penchés 
t pays ont eslimé que pour 1952, restant 
izules d'ailleurs, le plafond de nos dépenses militaires était 
de 1.400 mibiards sous la nomenclature atlantique, de 1.270 mil 


liurds seion la nomenclature budgétaire francaise. 





les experts francais 





sur Ja silualion de 


toute S ( hoses 










ti hu de l'a rois- 
non-reconduction 


Les mêmes experts ont estimé que, compte 
sement du revenu national d'une part, de Ja 
de l'effort français exe ptionnel de 535 milliards consentis en 1992 

r l'Indochine en sus du plafond recommandé por le comité 
d'autre part, et à supposer que l'aide américaine 
au même niveau, les dépenses militaires de la France 
en 1953 se chifireraieut à un total peu supérieur à celui de 1952. 

Si le chiffre absolu de nos dépenses militaires globales reste 
compris dans ces limites, comment done trouver les 1 

plémentaires nécessaires pour améliorer la qualit le nos 

ons où augmenter un peu leur nombre ? 

Le ne peut ètre qu'en modiliant la répartition actuelle de 

s dépensés militaires... 






dues sages 







essources 








M. le président de la commission de la défense nationale. 


Juste. 











M. le ministre de la défense nationale. 





usant le prélèvement que nous impose le budget de guerre 
Etats associés. La charge financière que nous supportons en 





hine est d'autant plus lourde que nous devons à la fois 






layer les dépenses de notre propre armée et financer dans une 
1 rge mesure les dépenses de la constitution des armées 
} ales des Etats assocIes, 






Nous avons traité de cette question avec beaucoup de soin 
( : précision lors de la visite de M. Achesorr à Paris, et 
re que le voyage que M. Letourneau va entreprendre nous 
Vermettra d'obtenir une eamélioration substantielle de l'aide 
riée par les Etats-Unis à la défense de l'Indochine, ce qui 
irait disponible un certain nombre de milliards pour notre 
se balionale proprement dite, 
Le mème problème de la répartition de notre effort se pose 
" les cadres car, je l'ai déjà dit et je le répéterai sans 
se, C'est la pénurie de cadres qui, actuellement, entrave 
e developpement de notre armée. 
Jue ce soit parce qu'ils sont en Indochine ou parce qu'ils 
# preparent à s'y rendre, ou parce qu'ils jouissent de la 













1 


parle de mobilisation, que le facteur temps n'a plus la même 


cuire était susceptible seulement d'avancer à l'allure de 20 à 
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les 1 ser complèlement faute d'u issural linancière d 
Nous sOIHInes obligés }'i troduire lans 's h lets da sn E 4 
programmes, comme l'ont souligné également tous le Ta PPOre 
leurs, une part d'hypothèse sur le montant de l'aide, et le 
budget de 1452, bien ju 1 soit discuté en ju \a pas pu y 


échapper 

Le Gouvernement francais espère x vement que la création À 
Paris, sous l'autorité d'un homme aussi expérimenté sur les 
questions de défense que l'est lord Ismay, d'un secrétariat 
général atlantique, aboutira à la préparation de programmes 
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audissements 4 qaut he 


situ ) ionale resté ce qu'elle est et je ne 
\ la ‘haute 1 de mon devoir si je laissais planer à 


la France devra prendre une a Plus ! £! ande que 

celle qu'elle occupe 
En ce qui concerne 

i que nous entretenions 

ur les territoires d'Euroy pe et d'Afrique du Nord. 

re des pactes défensifs que mous 

tat d'assurer la 


poids du facteur ndochinois. 


davantage en Indochine et 


tife des unités 


\pplaudissements 





M. le président. 








M. Pierre Kœnig. Mesdames, messieurs, ce n'est pas sal 
qu'un peuple réputé bntelligent et chez qui se sont 







au cours des guerres d'admirables vocations de chef: 
soldats à subi en moins d'un sièce, au début de chaqu 


lit, des revers reslés parfois sans parade. 

Or, la discussion des groblémes militaires provoque 
année devant cette Assemblée des débats qui ne se 
généralement à ceux des années précédentes que par 
paraisons d'ordre financier, d'ordre budgétaire, rar: 
des considérations d'emploi tactique, d'organisation, 
tion ou de qualité des armements. A plus forte 
valeur du commandement est-elle un sujet qu'on « 
quement d'aborder. 

l'ourtant, il n’est pas de domaine où la notion m 
la valeur des chefs et du développement continu d 


[AE 


tions diverses vers uu but lointain et clairement deéti 


pl us indispen<ab >. 
ette « "4 nous conduit. dès l'abord, à res 
notre lour, que l'ap pareil de defense francaise n'obéi: 


à des lois organiques adaptées aux conditions de notr« 


Des raisons ont été avancées pour expliquer cette 
Aucune ne nous parait valable. 

La France mise à part, tous les pays, quels que S 
arrangements internationaux auxquels ils aient souscrit 
svstèimmes integalliés auxquels ils <e rattachent, save 
quel cadre légal s'inscrit ieur défense nationale et, 
de conséquence, dans quel cadre légal se dévelop} 


tous les domaines, les éléments de leurs forces armées, 


Nous aurions pu, dans mne certaine mesure, mais 


certaine mesure seulement, pallier ce grave inmconvéni 


établissant des plans à long terme, aussi hien en 


concerne le haut commandement, les cadres, les effectil 


équipements que l'armement des formations. 
ll en a été rarement ainsi et chaque fois qui 


été ébauché, voire approuvé, il n'a jamais été exéeut 


la riguewr désirable. Parfois méme, il à été abandonm 
(ait, depuis 1947, la défense française à vécu à | 
semaine, en tout ças à l'année. 


Inexistence de lois organiques, absence de plans d'en<emil 


à longue échéance et ponctuellement exécutés, voi 
La) 


lieunes qui ont pesé et péseront lourdement sur notre 


en matière de défense. 


Par contre, dans le désordre des idées. que d'efforts i 


parfois disproportionnés avec le but recherché et, don 
dépenses inutiles e.les aussi! 


Cette premiere observation d'ensemble permet déjà, 
d'aborder le problème au fond, d'apporter une réponse 


remarque que m'avait faite. voici quelque temps, ut 
ém neuls collégues, M. le president Paul Reynaud. 


« J'ai hâle, me disait-il, de vous entendre exp:iquer 


quoi, après avoir dépensé tant d'argent, la ratict 
d'armées, » 

Je voudrais dre, à ce sujet, à notre honorable « 
à tous ceux, très nombreux dans cette Assemblée, je 
qu'une tel'e pensée obsede, que les armées coûtent 

Certes, tout le monde le sait et tout le monde le 


on le suit mal et, en tout cas, on n'en tire pas toute 


consequences. 
Si les soldes des cadres et de la troupe sont, loules 
tions gardée:, plus médiocres qu'avant là guerre de 


armes sont équipées de matériels et d’armements do 


vortance et la diversilé n'ont aucune commune mmesurt 
les matériels et les armements de 1939, 

Le prix de revient de nos équipements, matériels 
ments atteint couramment 7 à itu fois celui de 1549. 


On vous dira qu'un chasseur français coûte 100 milli 
francs — ce chiffre est probablement au-dessous di la vét 
el que le char de 13 tonnes en coûte près de la moitie 


pourrions multiplier les chiffres et, par exemple, 
prix de revient astronomique d'une batterie de tu 
munie de ses radars de tir. 

L' y tion et l'entretien des troupes sont éyal 
source de dépenses très lourdes. Nous n'insisterons 4 


Il résulte de ces considérations que les armées mode 


terre ou de l'air ne constituent plus, comme jadis, 
d'assurance payée par un pays pour sa rotection 


de « Lebel » approvisionnés de quelques dizaines de car! 


ou de 73 solides et rustiques, mais qu'elles engouffret 
mais des sommes dont le montant nous effraye el 
une grande partie du capital de nos pays si l'effort 
nécessaire devait se prolonger. 

Cela est vrai pour toutes les nations, et encore plus } 
France, qui prob cner, il faut le reconnaitre, et qui, 
se trouvait dans un état voisin de la misère. 


Celle considération est aggravée par le fait qu'une des 
téristiques des forces armées modernes est qu elles furum 


tout en vue de la bataille, 
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on tente parfois d'opposer l'armée de matériel à l'armée 
d'effectifs. 

J'avoue humblement ne pas accepter celte terminologie qui 
ne signifie rien, absolument rien. 

Les forces armées d'un pays ou d’un ensemble de pays sont 
composées d'effectifs nécessaires et indispensables pourvus des 
matériels nécessaires et indispensables. 

Aucun élément ne doit manquer à l'édifice. sous peine de 
rendre fragile la solidité de l'ensemble. C'est dire que, contrai- 
sement à une opinion courante, les sommes importantes qui 
ont été consacrées depuis la guerre à notre budget de défense 
nationale n'ont pas été suffisantes pour remonter le courant, 
Bien au contraire, leur insuffisance n'a fait qu'accentuer 
d'année en année le délabrement de notre appareil militaire. 

Sans doute, ainsi que je le faisais remarquer tout à l'heure, 
eut-on avancer que nos fabrications sont parmi les plus chères. 
fes comparaisons avec l'industrie britannique ne nous sont pas, 
en effet, favorables. Nous aurons l'occasion de revenir sur cet 
aspect du problème. 

On a également avancé, et la critique n'est pas sans fonde- 
meut, que l'appareil militaire français, en particulier dans les 
armées de terre et de l'air, n'a pas été rénové selon des 
concepts modernes, que l'on s’est contenté, après la deuxième 
guerre mondiale, de rafistoler le vieux squelette, sans grand 
effort d'imagination, et aussi parce que les institutions 
d'avant 1939 bénéficiaient et bénéficient encore, dans quelques 
milieux militaires sclérosés, d'une considération que, pour 
notre part, novs leur accordons très parcimonieusement. 

A bien des égards, je le répète, cette critique est fondée. On 
n'a eu que trop tendance, à Paris, à redonner vie, une vie 
d'ailleurs précaire, à une machinerie d'une lourdeur considé- 
rable, alors que les événements malheureux de 1940 nous 
avaient mis en mesure de la simplifier, de lui donner un moteur 
neuf et nerveux. 

L'heure des professeurs paraît avotr sonné à nouveau. On 
met en cause, sur ce point, la responsabilité des états-majors. 
Elle est certaine. Elle n'est que partielle. Chacun sait que, 
répondant à des préoccupations qui n'étaient pas généralement 
d'ordre professionnel, nos gouvernements successifs ont, depuis 
plusieurs années, multiplié les rouages de cette machinerie qui 
obéit à un nombre de moteurs impressionnant: quatre 
ministres ou secrétaires d'Etat, ge un ministre adjoint, 
quatre états-majors particuliers des ministres, un secrétariat 
rénéral permanent de défense nationale, un état-major com- 
Fine, une inspection générale des forces armées avec son 
état-major particulier, trois états-majors plus ou moins géné- 
raux, Coiffés par un comité des chefs d'état-major, sans oublier 
quelquefois les secrétaires généraux dont l'importance est sou- 
vent gonflée à l'excès et, pour le règlement des problèmes 
d'outre-mer et des Etats associés, des organismes militaires 
lelevant de ces deux ministères. 

L'apparition des organismes nécessaires à l’organisation de la 
future et soi-disant armée européenne ou au fonctionnement 
du traité de l'Atlantique Nord augmente naturellement Ja lour- 
deur du système. 

Je passe sous silence les rivalités — rivalités souvent mes- 
quines — qu'entraîne cet état de choses, pour ne déplorer que 
le manque d'efficacité certain de l'édifice, qui ne ressemble en 
hen d'ailleurs à une pyramide de commandements. 

lout cela, en effet, monsieur le président Reynaud, ne vaut 
pas grand'chose, j'en conviens, je le déplore autant et plus que 
\ous, et je n'ai jamais caché mes préférences pour un systéme 
considérablement simplifié. Nous y reviendrons également tout 
à l'heure. 

Mais, de toute manière, l'organisation de forces armées en 
accord complet avec nos alliés, face au péril qui nous menace 

el vous savez quelle en est l'ampleur —-, nécessite, mesda- 
lines, messieurs, des sacrifices financiers considérables, 

\ ce point de vue, le projet de budget qui nous est soumis 
el insuffisant, Compte tenu de l'aide maxima attendue de nos 
alles, les experts les plus honnêtes et les plus objectifs vous 
‘iront qu'il y manque encore une centaine de milliards. 

Puis, notre défense est déficiente parce que la conc ption 
meme que s'en font les hautes autorités responsables gouver- 
hementales et militaires n'est pas bonne. La doctrine, je crois, 
&l ici erronée et cela n'est plus une question de chiffres. 

St un conflit armé devait éclater, le sort immédiat de la France 
le l'Europe occidentale se jouerait au cours d’une série d'ac- 
lLons violentes, rapides, dont la durée n'excéderait a bg 
pas quelques jours. Ce caractère de rapidité et de violence de 
l'action, vous venez, monsieur le ministre de la défense natio- 
lle. de le souligner vous-même. 

L'ensemble de ces actions constituerait la première bataille 
la çuerre et serait décisif pour l'avenir de notre patrie. Pour 
Porter un premier coup en direction de l'Ouest, l'ennemi, n’en 


ce 















doutons pas, réunirait le maximum des moyens les plus puis- 
sants qu'il Jui serait possible de rassembler et s'en servirait 
avec le maximum de violence et de rapidité. 

Que vous le vouliez ou non, mes «| serait 
aux forces françaises et aux quelques forces alliées stationnées 
en ce moment en Allemagne occidentale, que reviendrait, sur 


terre, le 1 preuner choc et d'en 


ers collègues, ce 


lt edoutable honneur de re \oir 1e 
supporter le poids. 

Si, en quelques Jours, ces 1orces se trouvaient dis 

détruites, inutile de romancer la suite, La libération 


1 


loquées et 
viendrait 


bien, plus tard, mais quel genre de libération, pour quelle sorte 
de libéres et sur quels décomlwes ? 
Les forces improprement appelées encore aujourd'hui mème 


« de couverture 
pretniere 


seraient done notre suprème recours dès la 


minute de la bataille. Elles constituent dès maintes: 


hant notre véritable $ de bataille, Elles doivent donc être 
prètes à combattre avec leurs moyens — cadres, effectifs, arme- 
ments — instantanément, je dirais volontiers « au presse-bour- 
ton », car l'ennemi éventuel peut ne pas nous donner de 


préavis. Et cette armée, protégée par une aviation puissante 

mais non encore en place, doit être en permanence Instruite 

et plus encore entraînée, moralement et physiologiquement, à 

subir l'assaut qu'il lui faudra contenir avec son cœur, ses nerfs, 

ses muscles, autant qu'avec ses armes. 

Or, le moins qu'on puisse dire — pour rester dans les limites 
de la plus parfaite courtoisie et malgré les déclarations que 
vient de faire il y à un instant M. le président l'leven — c'est 
que Ja conception actuelle de notre défense, pour autant que 
les traits de son dessin nous apparaissent clairement, n'est pag 
celle que nous venons de décrire. 

on nous parle, pour les unités de terre et de l'air, de délais 
considérables de mise sur pieds: trois jours, quinze jours, 
trente, voire quatre-vingt-dix jours, et cela pour une douzaine 
de divisions et trois ou quatre dizaines d'escadrons ! L'on croit 
rêver ! Pense-t-on avoir le temps de mobiliser suivant ies habi- 
tudes traditionnelles si nous n'avons pas auparavant construit 
une digue aussi loin que possible vers l'Est ? 

Voilà en tout cas une des raisons — et une raison technique 
celle-là, comme l'on dit des flottements dont souffre depuis 
quatre ans l’organisation de notre défense, Mais elle n'explique 
qu'en partie nos faiblesses, car si nous avions remédié à cette 
erreur fondamentale de conception, ou si nous avons le temps 
d'y remédier demain, cela revient à dire que nous mettrions 
vraiment sur pieds, pour la fin de l'année 1952, le plan de Lis- 
bonne qui est en net recul sur nos plans de 1951, mais qui, en 
dehors de quatre divisions fantômes, se compose de huit divi- 
sions et vingt-sept escadrons d'aviation complètement encadrés, 
instruits, entraînés à la dure, pourvus de leur matériel. 

Or, les mesures envisagées par le présent projet de budget 
ne nous permettent pas d'atteindre ce but. J'y reviens donc une 
fois de plus. 

11 est certain que le budget actuel est trop pauvre; et le pré- 
cédent ministre de la défense nationale ne me contredira sans 
doute pas, car je crois savoir qu'il avait senti la nécessité d'un 
etfort supplémentaire. 

Maintenant, si vous le voulez bien, étudions, mes chers col- 
lègues, les conditions qui permettraient, en 1952 et pendant les 
années suivantes, d'organiser des forces armées et non pas des 
simulacres de forces armées. 

Dans les considérations qui vont suivre, nous ne traiterong 
pas de la marine, qui fera l'objet d'un paragraphe spécial, car 
son cas est vraiment trop particulier, 

En temps de paix, qu'il s'agisse de l'armée de terre ou de 
l'armée de l'air dont Les actioc: sont désormais indissoluble- 
ment soudées, un même chef doit les commander et les animer. 

Les formations subordonnées, quelles qu'elles soient, doivent 
toutes avoir leurs chefs, leurs cadres, des troupes équipées, 
pourvues de matériel et d'armements d'instruction néces- 
saires. L'ensemble doit recevoir une instruction technique ef 
mo: le consacrée par un entrairement intensif tel qu'il soit 
prèt, d'une minute à l’autre, à faire face à un assaut éventuel 
d'une violence rare. Au fur et à mesure des possibilités de 
production, française ou alliée, cet ensemble doit être mis en 
px :session de l'armement de guerre le plus puissant et le plus 
moderne qu'il soit possible de lui procurer, 

Voilà la théorie, Mais si, au jour d'un conflit, la théorie n'est 
pas passée dans la pratique, on voit mal, pour le moment du 
moins, comment notre pays éviterait l'invasion et ce qui s en- 
suivrait. 

Etudions rapidement ces di ‘érents points. 

Et d'abord, à tout seigneur tout honneur, le problème du 
chef de l'ensemble de nos forces terre-a'r. 

J'ai eu, voici plus de deux années, l'occasion d'expliquer à 
l'un de nos ministres de la défense nationale combien était 
pressante la nécessité de donner aux forces armées françaises 
un chef ayant la vocation complète attachée à ce mot et res- 
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ponsable devant le ministre, non seulement de l'exécution des 
mesures de mise en condition et de préparation de nos forces 
armé mais encore de leur préparation à la hataille. Je 
crois me souvenir de la réponse qui me fut faite alors: « Mais, 
dans ces conditions, à quoi servirait le ministre ? » 

C'était méconnaître la tâche qui revient à l'un et à l'autre 
et, en même temps, l'ampleur des tâches que doivent assumer 
l'un et l'autre avec une particulière attention. 

Quoi qu'il en soit, l'idée E" fallait un chef à nos forces 
armées faisait des progrès. Elle s'imposait ici même, au Parle- 
ment, et vous vous souvenez de l'intervention de mon hono- 
rable prédécesseur À la présidence de la commission de Ja 
défense nationale, M. le ministre Montel, qui, à la fin de 1950, 
adjurait le ministre de la défense nationale de donner, enfin, 
à nos forces armées ce chef tant attendu. 

Un débat plus important s'instaurait quelques jours après 
au Conseil de la République. Des promesses furent faites en 
des termes dépourvus de la moindre ambiguïté. Les vacances 
passées, nos collègues de la DES législature eurent la 
surprise de constater qu'au lieu et place d'un chef d'état- 
major général des forces armées, le ministre de la défense 
nationale, après des péripéties qui furent Ja fable du tout 
Paris informé, mettait en place un inspecteur général doté, 
k le concède, de tous les pouvoirs possibles et wnaginables 
ee Mais il ne s'agissait pas de cela: les armées de 
terre et de l'air, autant que la marine, disposent elles-mêmes 
d'un nombre considérable d'inspecteurs. Vous pouvez inspeeler 
du matin au soir, cela ne sert à rien ni de rien si les insufiti- 
sances signalées ne sont pas comblées, si les erreurs ne sont 
pas redressés et, en définitive, si un chef n'est pas là pour 
animer, créer, corriger ce qui doit être animé, créé ou corrigé. 

Un inspecteur, général ou non, ne détiest pas d'autorité et 
ne peut pas agir, cela ne peut être que l'œuvre d'un chef. 
Faute de ce chef, doué de rayonnement, de caractère, d’expé- 
rience du feu et de sens réalisateur, il n'est pas étonnant que 
les forces armées françaises, sauf cas exceptionnel — en Alle- 
magne par exemple — les forces armées de terre et de l'air, 
dégarnies de cadres, demeurent de grandes unités ou forma- 
tions sans grande valeur combattante, contre un ennemi pourvu 
de tous les atouts. 

Comme mon prédécesseur mais, comme lui, j'ai peur de 
prècher dans le désert — j'aime que pendant longtemps 
encore, c'est-à-dire tant que l'effort de réorganisation sera 
dans sa phase de démarrage, les forces armées de terre et 
de l'air auraient besoin d'un chef commun. Des administra- 
teurs ou, comme on dit, des logisticiens, ne peuvent le 
remplacer 

Croyez bien, monsieur le ministre de la défense nationale, 
qu'avec la surveillance et la haute direction de cette réorgani- 
sation militaire, avec les négociations interalliées de tous ordres 
et le travail parlementaire, votre tâche restera encore très 


Jour M 
Frouverez-vous ce chef, si le maréchal Juin est appelé à 
r son temps exclusivement à la mission qui lui à été 
confiée dans la chaîne de commandement du $S. H. A. P. E. ? 

Ceci est une autre histoire, et je comprends votre grand 
emburras, La disparition prématurée de deux de nos plus 
illustres têtes militaires, le général Leclerc puis le maréchal 
de Lattre sera lourdement ressentie. 

Concurremument avec la nomination de ce chef, il faudrait 
simplifier les appareils du haut commandement et des admi- 
nistrations centrales. La présidence du comité des chefs d'état- 
major disparaitrait ipso facto; l'état-major combiné n'aurait 
lus de raison d'être; la question des secrétaires d'Etat spécta- 

{ leur état-major particulier se poserait et, si leur 


consarrt 


isés el de 
maintien était indispensable, des assouplissements devraient 
être étudiés et leurs prérogatives revisées. 

Il en résulterait quelques économies de cadres, mais cela 
contribuerait surtout à un meilleur fonctionnement de la machi- 
nerie dont tout le monde le reconnait — le rendement doit 
être considérablement amélisré par simplification. 

Passons maintenant au probl me crucial des cadres et à celui 
des effectifs de la troupe 

Les forres armées de terre et de l'air doivent disposer d'un 
corps d'officiers généraux aptes au commandement. Il y aurait 
dans ce domaine matière à de longs et utiles développements. 

Les armées nationales Jenmnes, sans traditions très anciennes, 
ont formé rapidement des corps d'officiers généraux valables 
et aptes au commandement sur le champ de bataille, et nons 
en avons eu des exemples assez récents 
I ne faut d'aïlleurs pas confondre Fintelligence livresque 
et l'aptitude au commandement. Celle-ei est un don naturel 
qui exige avant tout du caractère et qui se développe avec 
l'exervice même du commandement et la connaissance des 
méthodes de guerre moxternes, 


M. Louis Jacquinot. Les deux peuvent aller de pair. 








M. Pierre Kænig. 11 y à beaucoup à faire dans ce 
L'entralnement du corps des officiers généraux doit ét 
sans relâche, avec et sans troupes. 

Les forces armées terre-air, destinées à recevoir le pr 
choc, devraient en outre disposer en tout temps de leurs 
offlieiers et sous-officiers. S' n'en est pas ainsi, si la | 
se déclenche soudainement, les troupes se présente 
combat dans la situation de grandes unités ou de for: 
qui auraient déjà subi des pertes considérables en cadri 
sont alors inefficaces, et elles succombent. Ceci pour je 
de guerre. 

En temps de paix, les formations militaires insuffisar 
encadrées sont mal instruites, mal entrainées. Selon L'expre… 
sion pittoresque de Fun de nos jeunes camarades, elles nu t 
continuellement la première marche et ne gravissent jun, 
la deuxième et la troisième, car les cadres, fatigué<, à ; 
ont-ils monté cette première marche avec leurs recrues, , ; 
sont obligés de la redescendre pour recommencer Le per! 
manège avec d'autres recrues. 

Au contraire, si les cadres sont à plein, les tâches du 
de paix sont complètement assurées sans à-coup et la 
sation s'en trouve facilitée. 

Or, l’état de notre encadrement, sauf en occupation où 
pouvons le considérer comme acceptable, est très détici 
nu J'ai recu, depuis que je suis entré au Parleme 

oléances extrémement nombreuses à ce sujet. 

I faut que vons sachiez que dans l'armée de terre, à 
métropole et en Afrique du Nord l'encadrement mov: 
cadres de carrière ne dépasse pas, pratiquement, tous les j: 
dans les petites unités du genre compagnie, un officier et 
sous-officiers d'active, parfois même un seul. Dans un bat 
de la métropole, un lieutenant à commandé trois com} ug 
pendant plusieurs mois. 

Dans l'aviation, les tableaux d'effectifs, fixés au-dessor 
besoins d'encadrement, ne sont pas honorés, 

Dans l'armée de terre, plus particulièrement, on essar 
rernplacer quantitativement les cadres de carrière par 
cadres instruits et promus au cours de la durée du ser 

Tous les chefs expérimentés vous disent et vous diront 
ces cadres ont actuellement peu d'autorité et ne sont } 
capables de remplir leur tâche essentielle qui est d’enseis 
d'instruire, car savoir enseigner est un art. Le quart 
cinquième au plus des cadres P. D. L., c'est-à-dire ser 
pendant la durée légale, répond à ces conditions. 

Avec la spécialisation des armées modernes et leur t: 
poussée, le service de dix-huit mois ne le permet d'ail! 
li faut employer d'autres méthodes pour combler le: 
inquiétants de notre encadrement, d'autant que les hes 
1952 vont croissant, Or, M. le secrétaire d'Etat à la 
nous à annoncé que le nombre des officiers de l'armée 4 
ne serait pas angmenté en 1%52, et, en ce qui concerne 
de l'air, l'augmentation prévue du nombre des officiers 
mettra probablement pas — je crois même certainement | - 
d'encadrer convenablement les formations qu'on déclare s 
mettre sur pied. 

La situation est encore beaucoup plus graxe en ce qu - 
cerne les sous-officiers puisque, pour l’armée de terre pa : 
pe le nombre de nos sous-ofliciers servant au delà de“ 
égale dans la métropole et en Afrique du Nord ne = 
&ucun accroissement. 

On nous dit que cette situation est provoquée en grar 
par la guerre d’Indochine. C'est exact, mais si Les n 
employees jusqu'à présent pour alimenter en cadres 
expédilionnaire d'Extrème-Orient ne sont pas modifiées 
dra bien, si nous voulons réellement constituer les divis 
type Lisbonne et les vingt-sept escadrons prévus cette 
prendre des dispositions entièrement nouvelles pour a<< 
encadrement de carrière à ces grandes unités ou fon 
Ce n'est pas en se livrant à un travail de grattage de 
qu'on apianira la difficulté. ; 

Or, vous ne disposez plu<, monsieur le ministre de la 
nalionale, que de six mois et demi, d'ici Ja fin de l’anrm 
tenir complèlement, en ce qui concerne l'encadreme 
engagements. 

Un mot sur la qualité de ces cadres. 

Une partie des cadres d'active ne manque pas de val 
en à même une très grande. Un pourcentage non nég 
a fait la dernière guerre et la plupart ont accompli 
sieurs séjours en Indochine. 

Toutefois, une partie de nos cadres officiers et sou- 


a un fagage de base insuffisant. Cette catégorie doit re: 
une instruction complémentaire et pratique; j'insiste 8 
sur le mot pratique. 

Mais cette situation, déjà très mauvaise, est aggravé 
déjà dit ici, par le fait que l’ensemble de notre en 
d'active est usé, en France et en Afriqme du Nord, par d 
lious de travail exceptiennellement dures, dans une ami 
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Po 
généralement assez déprimante, et dans des condtions de vie 
privée qui font. de ces serviteurs dévoués et eéstimables, des 
êtres en quelque sorte retran s de la societ trés soun 
éloignés de leur famille ou vivant parfois, faute de logeme 
convenable, dans une regrettable médioet 

los cadres ont toujours connu la misère dorée : le phénomène 

} 

n'est pas nouveau. Mais L1 lispariti a la fortune perso le 
ci modeste soit-elle, de la Piupart de eux dd acuvt iLgTavé 
“insuffisance de leur solde et de leurs indemnités, A mon tour, 
insu 
je pense qu'un reclassement se serait imposé en leur faveur, 
ainsi que l'augmentation massive de leurs indemnités. 

Le budget actuel ne fait qu'eutériner certaines améliorat 
de détail qui ont été apportées pri emment. Nous sommes 
Join de compte! Dans ces conditions, quel goût la jeunes le 
France peut-elle avoir pour l'état milita ) 

La réponse est dans les faits. Sur ce point, quoi qu'en dis 


J'exposé des motifs, le budget de 1952 décevra tous les cadres 
actifs de nos armées et ceux qui, en France, s'inquiètent à 
juste titre de leur insuffisance quantitative et qualitative, 

En ce qui concerne les cadres dits P. D. L., il faut, mais ceci 
est encore une question de commandement une fois de plus, 
et non pas d'administration, il faut, dans une atm »sphère revi- 
vifiée, rendre à ces cadres une autorité qu'ils n'ont pas. 

lour être utilisables dans certaines armes et spécialités où le 
temps est indispensable à leur formation même, ils doivent 
servir plus de dix-huit mois. La tronpe, nous dit-on, a momen- 
tuncment des effectifs suffisants. Au fur et à mesure des besoins 
nouveaux, les eflectifs correspondants devront être créés, si 
nécessaire. 

Je crois me souvenir que le général Eisenhower, auquel on 
se réfère très souvent, à récemment félicité la Belgique l'avoir 
porté la durée du service militaire à deux années et l'a citée 
en exempie aux autres pays, 
\éliorer la nourriture et le prêt, Ce dont la troupe manque 
plus, dans la métropole et en Afrique, c’est, en fait, de 
mime et d'ardeur. Elle n'a plus à un degré très élevé la 
tion exacte du devoir militaire et de sa né essité, Ses chefs 
iccordent à reconnaitre que la jeunesse francaise possède 

re de tres bons él: ments. Mais son élite intelle( tuelle jour 


Des efforts ont été faits par le précédent gouvernement pour 
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souvent les désabusés Elle est, d une maniere genêetr ile. IMpar- 
{1 nent instruite de ses levoirs envers a pafr 6e. Sauf cas 
exceptionnels, sa tenue sous les arme et son allur ont quel- 
LI Ju1e=, 

Tout cela, monsieur le ministre, n'est pas uniquement une 
question d'argent et nous touchons encore, une fois de plu 


au problème du <hef militaire terre et air qui redonnerait une 
mystique aux cadres et à la troupe. 

Un chef, des cadres, des troupes, après quoi il faut instruire 
et, pour cela, dispos r de m ) VENISE 

Des efforts ont été faits, sur ce point, dans le 


} ipport à 1951. Nous notons ave satisfartion u léger 


accroissement des moyen l'instruction, en particulier en ce 
qui concerne l'essence, 

Cela est essentiel, ce n’est toutefois pas suffisant. I faut que 
les formations de l'air et de terre disposent de plus de muni- 
Î s ét de matériel d'instruction. Elles ne trouveront vénérale- 
ment ces moyens que dans les camps à grand débit, lorsqu'elles 


uront gravi dans les garnisons ce que nous aprelions tout à 
l'heure la première marche, ji 
Il faut également que cesse, dans toute la mesure du pos 
sib 1 valse des cadres. Mais la stabilité de nos officiers et 
Sous-ofliciers ne sera obtenue que par l'accroissement des effec- 
1 1 Cadres de métier, 
Dans l'aviation, en outre, le nomadisme des effectifs de la 
pe aggrave une eiluation déjà pas très brillante. Ce noma- 
me est favorisé par un système d'incorporations et, par 
conséquent, de libérations trimestrielles, qui fait très souvent 
e nos formations aériennes des gares où les voyageurs entrent 
rtent sans discontinuer. 


et so 


L'instruction, partout où elle est dispenste, doit sans cesse 
reprise, afin de donner à l'homme des réflexes indispen- 
«bles dans les conditions d'une guerre future. Nos unités 
ë nt Sans valeur si elles n'étaient pas rompues aux gestes 
1 combat et si, en quelque sorte — je m'excuse de l'expres- 
in peu triviale et peut-être paradoxale — elles n'y allaient 
bas les veux fermés. Nos jeunes cadres et nos recrues doivent 
tire informés, de manière à ne pas se laisser rebuter par 
pélilions incessantes des séances d'instruction. 
Il faut enfin entrainer cet ensemble, L'entrainement au 
bat n'est pas seulement une affaire d'instruction. Il fait 
. : des qualités qui ne sont pas toujours d'ordre technique, 
1 Jui sont physiques, physiologiques et surtout morales. 


\ puit quelques favorisés du sort, ou ceux qu'on appelait 
buis les embusqués, un guerrier à terre et dans les airs, quelle 
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vice [fi tentent, depuis 1946, de réaliser des fusées à Beaucoup de temps à ete perdu — au Moins trois a! 
} dre et à quid Elle précise men qu à ces quatorze ser- ou nal empl ve, où insuffis, mment, alors que chacune 
\ices élanches, très isolés, il faut ajouter je rvice de quatorze réahsations aurait dû s'inscrire dans un pan d'eix er 
ou quinze établissements privés. Si ces faits sont exacts, tout développé minutieusement et avec ténacne, 1.0 
l est, « effet, désordonn Peut-être est-il temps encore d'entreprendre ceile œu\ JK 
Lé td | tant le pro les hommes qu'il faut faire indices nous renlent quelque espoir. Dans ce cas, un vér ” 
ei jue celut: des méthodes employés Il faut admettre, au esprit de salut puluin devra inspirer tous ceux qui, du É 
| e quat s d'occupation sévere ont interrompu, en bas de l'échelle hi rarchiqu L forment les rouages 1! à 
militaires et aussi dans nos bureaux d'étu sables d'une machinerie qu'il faut simpülier et mieu | 
0 , un | recherches et de re sations qu'il à sa mission réelle qui est la défense de l'Occident et 
faut trot liivement, sa défense dans les premiers jours et les m . 
l, d l'4 eric lécex | i l'on sauge semaines, dans l'hvpo hèse d'un conmilit sans precédi 
( rs depu:s 146, c'est-à-dire depuis l'histoire du monde. D 
( Il appartient au Gouvernement de proposer au Par] “1 
| | enfi e les « l'unification de matériel et c'est sa tâche ensentielle — les mesures propres à nr 
t + arguments voqués par 14 proi igonisies avec plus de vigueur une situation qui est mauvaise, K + 
( pee mit pa fait sur | plan 1! 1terallre ponsabilité dans » domaine ext tola ement engagée, x Lu 
| iu s éle en ir t 1 atle il et lon SAxEZ, INP=<SSICUTS, L 
| : mpre mn de grande confusion, Il y a en tout Que l'actuel Gouvernement ne se tienne pas pour Sat 
‘ temps, sans doute perte d'argent, à coup sûr je l'en adjure, de l'état de nos forces armees. I n'a Le 
‘ nent, sa npter le mplications qui en raison de } ètre. I nous faut détruire bien des illusions « ss 
résu i t da à balatlle. n'avons pas l'éternité devant nous. "1 
L ms, quelle t les réalisations pra lel e:t l'avertissement que lui donnent tous ceux qui = * 
tqu | lom e des fan tions ? conume il est difficile de vaincre et combien vite surgit = 
y lit que l'industrie francaise produit relative mais la défaite, (Applaudissements à l'extrême droite « = 
Notre budget réduit nous permet de faire que de nombreuz bancs à droite, au centre et à gauche.) ‘ 
1952. Le D, CONVERSE teur g- CXprInN M, le président. La parole est à M. Max Lejeune. eo 
t ( <embl or conmHHiIss!ot ue - aeiene à \ 
( 4 po er es (abri it ons ‘lies ofl ot, M. Max Lejeune. Mes chers collègues, en ce milie \d » chté 
Je voudir pour 1 part, rendre mes collègues attentifs au où il nous es! dontu de discuter le budget de la défense in 
fait que l'aide extérieure serait, certes, plus importante, si la nale, il imp le, dès l'abord, de rappeler que le ch re £ u 
Fra t l'impression qu'elle tiendra effectivément ses de ses crédits a déjà élé adopté par le vote, le 14 avril der Eu 
{ memes q t à la tation de unit nouvelles et qu'elle de la loi de finan + pour un montant de 1.261 ni Iai IS « el | 
les tiend \ un homme près, à un sous-officier près, à un francs et, d autre part, que les dépenses militaires de 1052 « _: 
ofticier } lirai presque à une virgule près ministères des Etats asso és et de la France d'outri : 
E : été respectivement arrêtés à 399 milliards et à 35 miiliards pur 24 
N . un très respectueux des plans, ont essuÿé, le vote déja acquis de ces budgets, : 178 
jusqu à présent, bien des déceptions, et celle siluation ne Qu'il me soit donc permis de regretter cette discussion f 
cile guère à nons prendre an sérieux. Un redressement tionnée qui réserve au seul budget de ia défense nationale cet fer 
complet oil ( la e se \Hn de leur reuonner examen méticuleux qui devrait s'étendre à l'ensembie de : lu!is 
con dépenses militaires, et également le reïard ainsi mis au V n 
Deux mols sur la marine définitif des erédils qui, imposant la procédure des douzi / 
| ral ta vous a été présent u m de la commis- provisoires, casse pendant tout un semestre l'engagement k. 
sion de la déf itionale vous a décrit la situation de notre inal et progressif des dépenses. (Applaudissements à qauw requis 
m Je pense également qu'il n'est pas judicieux que la re-] 
| : nectives sont loin d'être brillantes à partir de 1959 sabilité d'utilisation des crédits se répartisse entre &ix ministre dus 
Lo "2, sees où À Je ni | es : à compétence militaire, alors que le Parlement et, surt L'ar 
. ur 0 À sg EP RTE l'opinion ne veulent reconnaître, comme principal respon hs. 
Y . enregistrerons définitivement le déclin du eus le ministre de la défense nationale foi-mèm “ie Veatil 
rs ais. Dép, 8 | Re OS RE be plus, dans la pratique, en raison des négociations de b 
pe if 2 Fr poulet en +08 Fa olhapgencres pe tère international, ses charges particulières deviennent « nid 
L + - per x me À sand __… pe ab s..à court et lielles, L'armée de terre da pen de quatre autorilés mit 540 
bles si Te | rielles: défense nationale, guerre, Etats associés, M ; 
Jan tua! tre flotte n'a élé aussi dramatique. d'outre-mer, C'est certainement deux de trop. (Très ! 
Eu égard à la ! tion de la Fran et de l'Union française très bien! sur divers bancs. $ 
u tuation nettement l'avenir pro- Un précédent gouvernement était parvenu à donner co! .s 
( t'elle ne peut laisser l'Assemblée indifférente. tence militaire à sept ministres, Demain, l'orgarusation ln 
La res} biité de la présente législature est, ici, nettement péenne de défense nécessilera sans doute un nouveau pet pour 1 
CNE AR M lélais exigés pour la reconstitution du nage de ce genre, Ceux qui se plaignent du manque d [ 
Ù ni À politique militaire trouveront eertainement Jà Ja pren \ {2 
ù t lasser voire explication du mal, car on ne Comprend bien que ce qu 4 ! 
] | clairement concu ipplaudissements à gauche el sur « 
1 ) tn ; te. Non! Par'ez! bancs à droite et à l'ertiême droite.) ] 
M. Pierre Kænig. Cort . ! vont être rendues M. Louis Jacquinot. C'est un peu ce que l'on appelle : 
} I 10} Î let qui est Sous, ImAuis l que de la fusion, (Sourires.) * 
budget ne permetie pas un véritable M. Max Lejeune. Les organes d'exécution sont tirai { 
Een. e en aesorare, tous sens. Les états-majors prohfèrent à tous les étages. Bns Cé 
\ moi est, IS 1€ Cruyons L'initié même se perd dans leur dédale, Is absorbent 
| | | re en temps utile d'officiers eupérieurs éminemment valables, Queiques + $ 
le notre née de terre et de notre chefs sont liltéralement épuisés par ces multiples s \ 
| U événements graves, S'is se pro- comités, de conseils et d’états-majors où beauco trop souvent 
l E73 { ront hors de 1a 1 l ne nous per d'heures de controverses pré èdent les décisions. 1 r 
| f le p d'état-major responsable de la mise en condition de l'air & Loëtq 
el ence, je ne crois pas avoir assombri appelé à trop de tâches diverses. La responsabilité se diiue « qœunes ( 
ce | neme persuadt q } il pas ele assez un tel système, C'est un mal inexorable pour une armie. © et Mes, 
1 déclara! également nocif à l'autorité républicaine. AariyI 
J | \ nblée aura voulu comprendre Cet état de choses est d'autant plus regrettable que Tort “on 
consenti par le pays est considérable, Vous l'avez, monsieur Mais 
> r est pot nme on le déclare un peu ministre de la défense nationale, estimé, en commission, à aspect « 
| l | lepenses, si elles ont 11,7 p. 100 du revenu national, Sur cet ensemble de 1.261 1 1 (lé 
l ( \ vue « stiluer des forces opéra- liards de dépenses mililaires, le budget des Eïats ar: x 
l | | t de tout premier orure. absorbe directement 399 milliards, Si l'on y ajoute les lé} Glsat, 
\ | ul e repeler depuis trois années, nous pP vur l'Indochine in rporé( s d ins Île budget de la mar " ù L 
« \ en l ; 1} récente, que rien — 25 milliards — et dans celui de l'air — 22 milliards . P'ETAIS 
! | lefaite et q is havons plus le droit en fait, 446 milliards de francs que réclameront l'en! ci 
‘ 1 id ts à l'extrême droile l'action du corps expéditionnaire en 1952. et celte 1 
el su i d À ( e ce! à gauche.) constilue un minimum, FAT, 
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wnme trôp lourd, 


levons la fabriquer 


progrès indiscntables 


flexi "ns à la suite du duel 
+ : 


indissensable. 


sans lourd dédit, 


mstances pré- 


nt non plus simple- 


M. Louis Jacquinot. 


_®. Max + N 
| taire se poursuivent à notr 


iorité ses livrai- 


cules de servi- 
laines munitions, 


une valeur d'utilisation 


Louis Jacquinot. 











Les lenteurs sont, pour une part, le fait de la r 
perfection. En cours même de fabrication, on art 
sans cesse en question l'adoption de certains mate 
vaient être va.tbiement réalisés selon jeur facturt 
ne première tranche de programme pour être 
liorés dans la tranche suivante 

Mais, en fait, la fabrication de ces matériels 
la grande industrie privée. Les commandes ne ] 
pas suffisaminent denses pour garantir un atnortis 
de l'outillage et des frais d'installation. 

C'est sujourd'hui, comme lorsque Albert Tho : 
eine guerre le ministère de l'armement, un prob 
lisation industriellle qui se pose, et il est pern 
qu'il pourrait être du ressort d'un autre ministe 
la défense nationale 

Nous semblons piétiner et peut-être certains d 
envisageront-is l'utilisation d'autres capacités em t ë 
production, ce qui présenterait d'ailleurs des dang 
parliculièrement redoutables. 

Le problème des munitions est inquiétant. Vou 
à plein jes capacités des usines d'Etat et privées 
le ravitaillement en obus et cartouches du corps ex] , 
d'Indochine, Cette consommation doit pourtant lai 
etocks de guerre le minimum indispensable de j 
tions. 

D'autre part, je désire personnellement attirer x 
monsieur le ministre de la défense nationa'e, sur . 
certaines cessions d'armes ont élé consenties à div 
particulièrement à l’un d'entre eux qui n'est pas 
certaines de nos difficultés en Afrique. J'espère qu 
rez, avec plus de force de persuasion que mo 
auprès de M. le ministre des aïfaires étrangères. 

Les crédits demandés pour l'infrastructure sont ! 
est exact que nous devons au plus vite réalise: 
ces éléments sg la simple raison qu'il nous faut : 
péril, être aidés rapidement par le débarquement 
de matériel amis. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très bien ! 
M. Max Lejeune. Mais notre infrastructure ne x ! 


elle est solidement gardée dès les premières heures. \ 
sons qu'il serait peut-être possible d'étaler que 

taines dépenses d'infrastructure nationale et d'en 
crédits sur les chapitres de l'armement euscept 
utiliser 

D'autre part — je rejoins là une de vos préoccup 
tantes — les normes du N. A. T. O. sont dispe W ; 
armées anglo-saxonnes, l’armée américaine surtout 
tuées à un luxe de moyens abondants sur lesqu 
pouvons aligner nos programmes. 

Le paquetage du soldat atlantique nous paraît tro 
trop coûteux. C'est là une des conséquences de la 
de corps expéditionnaire qui a été nécessairement 
1942, à l'armée américaine qui devait prendre p 
force, puis évoluer sur un continent épuisé. 

Elle ne nous semble pas indispensable dans u 
défense essentiellement continental, La lourdeur 
qu'elle engendre n'est d'ailleurs pas un défaut négl 

A cette observation nous ajoutons une opinion de 
rale : il semble que, devant la conception anglo-sax 
de métier agissant loin de ses bases, nous devo 
chés à la conception continentale d'une armée solii ‘ 
drée par des éléments de carrière, restant une arm 
cription, tirant ses réserves instruites, sa <apa 
d'action et aussi son enthousiasme patriote de la 
même mobilisée pour sa défense. 

Depuis que Carnot amalgama la levée en masse 
les éléments de la vieille armée royale, chaque 
pays voulut défendre l'intégrité de ses frontière: 
quérir son indépendance, c'est à cette force de Ja Tam 1 
armes qu'il fit appel: en 1871, après les revers mire 
de 1914 à 1918, de 1939 à 1945, la volonté français tan 
appliquée. 

Assurer, comme je le disais au début de cet expos 
la bataille de couverture la totale mobilisation des 
des moyens afin d'éviter l'invasion doit rester la pr 
majeure du Gouvernement, N'est-ce pas là, d'ailleur 
exprimée succinctement par Jean Jaurès: « Faire « : 
sation de l'armée la mobilisation de la nation 6 

Une armée vaut par les moyens d'instruction 4 
qui lui sont assurés. Elle vaut, d'abord, par son n°71! , 
en nous réjouissant des progrès qui ont pu être ins 
budget, soulignons-nous que les condilions maté: 
tence des cadres et de leur famille, frappés pat 
fréquentes, restent précaires et qu'il est inc Ppen Ù 
suivre une politique de logements militaires qu 
pas, mais complète celle du logement pour la po] 
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mais je veux sui lout altirer l'attention du Gouvernement sur 
deux incertitudes qui préoccupent aujourd'hui l'armée : le mili- 
taire se demande à quel organisme il appartient désormais, quel 
sera demain Son sort et que deviendra son statut personnel 

1 pense communément que les Elats associés qui ont réclainé 
Jeur indépendance se doivent de faire davantage pour la réali- 
cer et, ainsi, La justifier, allégeant par là même les sacenitices 
du ombattant et les charges du contribuable franca:s. IH pense 
aussi que la participation à la communauté européenne de 
défense ne doit pas le dénationaliser, d'autant que l'interchan- 
geabil té des groupements doit être assurée et qu: doivent être 
aauvegardés les liens qui rattachent les troupes mises à la dis- 
position de cette communauté à leurs origines et, essentielle- 
ment. à votre ministère qui reste détenteur et gardien de la 
Y té nationa!e. 

En conclusion, les députés socialistes voteront es crédits 
demandés en se réservam la faculté, au cours de l'examen des 
chapitres, d'en modifier la répartition, de proposer ou de voter 
telles économies dont l'ensemble devrait être reporté sur les 
chapitres des fabricalions terrestres, navales et aériennes, Ils 
nppellent que la défense du niveau de vie des travailleurs est 
k premier acte de défense nationale, que l'effort militaire doit 
bre rigoureusement calculé pour obtenir le maximum d’'effica- 
cité sans dépasser une limite qui compromettrait le pouvoir 
d'achat du peuple, car la misère a toujours fàcheusement 
conseillé l'aventure. 

Fidèles à la sécurité collective, ils constatent que le rassem- 
blement défensif des démocraties, rendu nécessaire par l’expan- 
sion russe, loin de conduire à la guerre, est aujourd'hmi le seul 
moven efficace de préserver la paix en décourageant l'agres- 
ion, 

Ils soulignent que le fait. pour la France, d'avoir supporté 
pratiquement seule les sacrifices disproportionnés de la guerre 
d'indochine, a retardé son redressement militaire et nui au 
développement harmonieux de la communauté européenne de 
défense dont la réalisation s'accompagne de craintes et de réti- 

ls espèrent que le Gouvernement obtiendra, sur le plan inter- 

tional, les décisions qui garantiront à la France son rang 
scelleront la éolidarité des peuples libres pour assurer ja 

x. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs 

droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gilliot. 
à l'extrême droite.) 

WU, Jean Gilliot. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
mimencer la démonstration faile par M. Ferri dans son 
remarquable r.pport, mais au moment où la situation ext- 
re et les accords internationaux que la France a signés 

| parait 


\ppla udissements 


t l'accroissement de nos forces militaires, il me 
lun, au risque de m'exposer à des redites, d'insister sui 
tuation de notre armée de terre au point de 

ment, 

serait, en eflet, illusoire d'augmenter nos forces et de 
loter d'un matériel coûteux si elles devaient continuer à 

adrées de facon insuffisante en quantité et en qualité. 
reste, je serai bref. 

us savez que, par les accords de Lisbonne, la France s'est 

agée à mettre sur pied en Europe, en fin 192, douze 

Lvisions, La réalisation de ce programme, pour lequel un 
ellectil de 400.020 hommes environ est prevu, nécessite, pour 
ichcadrement, 23.200 ofticiers et 65.000 sous-afficiers 

si l’on tient compte de ce que la sécurité de l'Union 
se exige, quant à l'encadrement des troupes qui l’assu- 
ctuellement, 9.500 officiers, dont 7.000 pour l'Indochine, 
A0 sous-officiers, dont plus de 31.000 en Indochine, on 

dit constater qu'à la fin de 1952, les effectifs réalisés pour 
l'encadrement des forces stationnées en Europe ne dépasseront 
pas 20.700 officiers et 43.500 sous-officiers A. D. L. secondés, 
N'est vrai, par environ 1.400 sous-lieutenants accomplissant 
Æur service et 16.000 sous-officiers du contingent. 

De toute facon, les effectifs nécessaires pour encadrer les 
iuuZe divisions à mettre sur pied ne seront pas réalisés en 
ln 1952, sauf le cas improbable où des prélèvements impor- 
hais pourraient être effectués sur nos forces d'Extrème-Orient. 

part, la mise en place des organes de commande- 
terallié, l'obligation de rendre opérationnelles les 
françaises d'Allemagne, l'installation de la ligne de com- 
11on américaine en France, ont entraîné le foisonnement 
iInajors nouveaux auxquels il faut fournir du personnel, 

u personnel de qualité. 
organes de commandement s'ajoutent les écoles, les 
“ét divers, la P. M. S$., les centres mobilisateurs, qu'on ne 
Put réduire outre mesure sans porter atteinte à la formation 

"ne des cadres d'active et de réserve. Tout cela nécessite 
“+ tlecuis importants. 
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nt été prices. Elles ont do 


n sont encore très ineufii 


Les plus importantes d mesures 
de la carrière 1 t ! 
gent. 
L'allo nent de la car 
donner résultats immédiats, 
car le re des limites d'âge ne 
un vienlissement prématuré trop marque 


ralentissement de l'avancement qui : 


pililaire € 


les Jeunes offi ers et les candidats 


doit done être progressif et combin 
de l'armée. 
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par le qualités de commandement 


qui 
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Inésures suivantes: nt in 
mentaire, en qualité d'offi 
Candidats aux empiors de ] 
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comme en Î . : 
laires aux suceès obtenus dans les examert 
& l'a nplissement d'une durée de service plus 'ongue. 

Cha » € s so.utions offre, évidemment, des inconvé- 
niente ‘ [ néral que je ne MECONNAIS pas; IäIS 11 ne 


les adopter provisoirement pour la durée de 


s'agirait ( 

la crise q nous lraversons et qu'elles nous permettraient de 

surmonter. J'aimerais que le Gouvernement déposit prochai« 
t un projet de loi qui s’en inspire. 


nernet! 


L 


les tél 
jurée le servi li longue. 


R. S. $., l'obtention de certair 


M. le ministre de la défense nationale. C'est 
d annoncer, 
M. Jean CGilliot. Mais 
pour importantes qu'elles soient, ne peuvent 
t ne sont que des palliatifs. 


; 
les mesures 








2844 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 12 JUIN 1952 








. . 

En dernière analyse, le seul moyen vraiment efficace de 
résoudre la crise mais ses effets sont malheureusement à 
relardement — est de provoquer et d'entrelemir un courant de 
candidatures à la carrière militaire assez large pour que puisse 
maintienne à un niveau élevé la 


superer une se ectio,r qui 
l'armée, car l'armée a besoin de 


valeur de l'encadrement de 
cadres de qualité, 

Pour les oftiviers, la meilleure méthode est donc de recoctir 
au recrutement à la base, par ies écoles. 

En ce qui concerne les sous-officiers, il faut jaciter les 
éléments à ven.r et, surtout, à demeurer dans les 
| pe 
l'armée. 


meilleurs 
rangs de 

Le seul moyen d'atteindre ces buts est de créer un choc 
psychologique dans le pays, un renversement de la vapeur 


por une revalorisation de la situation matérielle et morale ces 


cadres militaires 

L'amélioration de l'a situation matérielle des cadres est d'ail- 
leurs justifiée, M. Pierre Ferri l'a démontré dans son rt 
Elle peut avoir une portée décisive si elle est substantielle. 


Les mesures à prendre à cet égard doivent porter non seu- 
lement sur la solde et les indemnités diverses, mais également 
ogement. El nous savons que le Gouvernement s en 
préoccupe car si la crise du logement est grave pour l'ensem- 
ble du pays, elle est catastrophique pour les militaires de 
ssujettis à des changements fréquents de garni- 
mutés avant même d'avoir pu trouver un 
la garnison qu'ils quittent; ils sont ainsi, pen- 
obliges de vivre séparés de leur famille, ce 


sur Île 


Carrure, qui, 
souvent 
dans 


Lee s, 


son, sont 
logement 


dant des 


qui entraine des conséquences désastreuses du point de vue 
norai 

D'après les renseignements que je possède, environ 90 à 
Jo p. 100 des ofliciers vivent séparés de leur famille 


Reconnaissons d'ailleurs que le budget qui nous est soumis 
prévoit l'augmentation des mmdemnités pour charges militaires 
e* la création — en nombre, hélas! encore insuffisant — de 
nouveaux logements, Que M. le secrétaire d'Etat à la guerre, 
notamment, en soit félicilé et remercié. 

Cependant, si la revalorisation devait se limiter à des ajus- 
lements de détail, elle serait inopérante, Elle doit être déter- 
minée en fonction du nombre du personnel à recruter et de 
l'effet que l'on peut en attendre. Si les calculs sont corrects, 
les besoins devraient être satisfaits avec la marge nécessaire 
À la sélection: dans le cas contraire, il faudra procéder par 
essifs, compte tenu des résultats obtenus et 
restant à combler. 


ajuslemems su 
des déticits 

Enfin, mesdames, messieurs, soyez-en convaincus, la désaf- 
fection de notre jeunesse pour la carrière militaire n'a pas uni- 
quement pour cause des questions matérielles, 1 y à aussi à 
cel état de choses des raisons d'ordre moral. Les campagnes 
de Jdénigrement systématique envers l'armée qui ont suivi la 
guerre portent aujourd'hui leurs fruits amers. Ces campagnes, 
Dieu merci, ont à peu près cessé, mais cela ne suffit pas, et 
ce Gouvernement, qui s'entend à merveille à organiser dans 
le pays sa propagande, pourrait, me semble-t-il, réserver une 
part plus importante de ses efforts et de ses moyens d'action 
à réhabiliter devant l'opinion une armée qui est si souvent 
tt parfois si injustement atlaquée. (Applaudissements à l'ertrême 
droite.) 

Il faudrait 
efficacement 
remise en 
La.er PA 


ussi que la silualion des cadres, qui fut jadis 
garantie par des lois statutaires, ne soit plus 
question chaque fois que la conjoncture internatio- 
ù paraît évoluer dans un sens favorable. 


M. le ministre de la détense nationale. Très bien! 


M. Jean Gilliot. On cherche aujourd'hui à recruter des offi- 
ciers et des sous-officiers mais ne se souvient-on pas qu'il y 


n très peu d innneées, Îles cercles dirigeants de ce pays esti- 
maient, et d'une facon presque unanime, que l'armée fran- 
çcaise étant trop riche en cadres 

Des milliers d'officiers, des milliers de sous-officiers ont été 
dégagés d cadres dans les conditions que l'on connait, et 
chacun sait que les promesses qui leur avaient été faites à 
l'époque n'ont pas été intégralement tenues. 


Comment s'étonner s'il subsiste chez certains de ces hommes 
le l'amertume et de la rancœur et comment être surpris que 


fils 1 tent | embrasser la carrière mili- 


| ils lu tt aujourd hui à 
t ) 

Or, d t cinquante ans, c'est en général dans les 
familles dd soldats de la veille que se recrutent les soldats 
du let TH: lenez lon les l'romesses faites aux pères, 
ré pal les injustices commises à leur égard et vous aurez les 
Hits 

Oui, il faut réparer les injustices passtes car l'injustice ne 
Ja Ris 


(1. le ministre de la défense nationaie. Tics bien! 








M. Jean Gilliot. 11 faut rendre à l'armée l'amour de 


Et puis — à ce propos je m'associe au VŒu émis par M boy. 
vier O’Cottereau — si vous croyez vraiment en la leg 
valeurs morales, si vous voulez entrainer dans Jes le 


l'armée une jeunesse qui vibre, si vous voulez lui 
cadres dignes de ses espoirs, il faut reconstruire Sa: 

Saint-Cyr c'est l'âme de l'armée française. C'est | : 
la jeunesse et de l'enthousiasme. | 

Saint-Cyr, depuis cent cinquante ans, est étroiten l 
l'histoire de France; sa plus aucienne promotion t le 
baptéme du feu sur le champ de bataille d’Austerlit ‘ 
que les plus jeunes se battent aujourd’hui dans les 1 x 
Tonkin. Aucun nom ne peut exercer sur la jeunes à 
de ce pays un prestige comparable au sien. 

J'en ai terminé. 

Pour réveiller une armée qui a été mise en sonn r 
lui donner le matériel dont «lle à besoin, pour iv 
les cadres de valeur qui lui sont indispensables, un effort 
financier immense est, certes, nécessaire, mais les y 
lances sont trop graves pour que le pays n'y consente 


D'aucuns prétendent opposer le maintien de la « | 
le développement économique. En fait, ce qu'il faut r. 
ce que l’on s'efforce d'ailleurs de réaliser, c'est un ju juis 
libre entre ces deux termes qui sont complémentain 1 


pas contradictoires. 
Le siècle de Louis XIV a vu nos armées commande: pa 
le maréchal de Turenne vt le prince de Condé dom 


rope centrale, tandis que notre développement in { 
cncouragé par Colbert, s'élevait à un niveau jusqu'ul 1 
égalé et que les sciences, les lettres, les arts brillai l'us 
éclat incomparable. 

C'est pendant l'ère victorieuse que la puissance écoi 16 
de l'Angleterre a atteint son apogée, alors que ses flot! n 
caient la maîtrise absolue des océans. Et c’est sous Gui el 
que l’Asiemagne à connu son pe grand essor industi ilort 
qu'elle disposait d'une formidable armée, 


Quand un peuple a le culte de l'effort, il réussit. 
M. Pierre de Gaulle. Très bien! 


M. Jean Gilliot. … et il réussit simuilanément dans 
domaines. (Applaudissements à l'extrême droile et à 


Ce qu'il faut, c'est ne pas s'abandonner et c'est pourquai je 
me permets d'évoquer ici, à une heure où certains | | 
douter du pays, celte parole du cardinal Mercier au maréchal 


Foch: « La France est une grande nation. Mais pour le Jemeu 
rer il faut qu’elle s'en souvienne. » (Applaudissement 
trême droite et sur de nombreux bancs à droite, au ” 
& gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Robert Manceau. 
M. Robert Manceau, Mesdames, messieurs, dans ce debat sut 


les crédits militaires, je voudrais, au nom du group 
niste, expliquer notre position au sujet de votre poiti 
laire pour laquelle vous nous demandez cette année, 
ment, 1.400 milliards de francs. 


En premier lieu, je ferai cette constatation: nous sommes À 
la moitié de l’année et, pour la première fois, le Parlement 
français est appelé à se prononcer sur les décision: s à 


son insu à la conférence de Lisbonne. 


Par cette politique du fait accompli les députés 5 l 
donc devant l'alternative suivante : ou voter ces crédit es 
par le Gouvernement et imposés de l'extérieur, ou di 


se Lan 


à cette politique de "ETC de l’armée fran 
qu'armée nationale et de l'indépendance nationale en refisant 
les crédits demandés pour obliger le Gouvernement 
de politique, 

Nous, communistes, nous avons choisi la solution 
pendance. C'est celle de la France et de son peuple 
pensons qu'un pays indépendant et Tibre devrait pou 
ses dépenses militaires pour l'entretien de son arte ; 
en tenant compte de ses possibilités humaines, économ.Juss 
linancieres. 

Nous ne voulons pas, comme l'indiquait dans \ 
lente étude publiée en mai 1950, le capitaine de Villefs-se, pe 
mier sous-chef d'état-major des forces françaises ‘il juê 
l'armée française finisse comme légion étrangère ù 
dollar et figure sur le même état d'effectifs que 1°: : 
d'Oradour, les €. R. S. et les chiens policiers de Ju 
les miliciens de Darnand ». 

Nous considérons comme plus que jamais justili 
sion de cet officier: « Veui-on vraiment sauver 11 
l'anéantir ? » 

IL s'agit de nouveau d'opter pour ou contre ja F #- 
est absolument vrai que les buts assignés mainten 
francaise sont entièrement étrangers aux intérèls 4 
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tait poursuivie, conduirait l'armée française, telle qu'elle C'est malheureusement l'arn le cette politique que 14 
, et sluellement, à la défaite dans le déshonneur, la honte et ivons, C'est ainsi que tous les rapporteurs et de nombreux 
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off shore, à 


[M Moch qui furent rt 
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bution de la France 






pro ire des effectifs 
défense nationale, M. 


service devra étre portée 
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Et, comme il 
MIAAN) hommes, il 





Ctt ne de 







\ice maililaire me iffisent 
en cause, CL est pourquoi 
Il q 1€ | 
e 1 ! ! to 
1 UCUX 4 US pretex 











crive à l'action du groupe « 


l'être porté i .H) 





ea touche par an, 





Voilà done la 
15 la concevez: fournir 







pour réaliser les rêves de domi 





maintenant, le de 






outre-mer, 





Depuis six ans, en Indochi 
villages brûülent, dan une gite 

















pret Ù 
but. Et c'est pour leur conserx 
| nt en Indochine 







« La guerre d'Indochine y) 





















| 
| 
even. le 3 septembre 1%%) 
fs qu'exigera cette décisi 
d LR d' 
Jules MW 


s'agit de 20 divisions sur 


pas pour 
Le Monde pouvait annoncer dernière- 


dans [hi 


20 francs 


Ain il est évident que 
le L'sbon: mn s'est eff 
la h (| 111 | 
pu mpeoriait le \pplaudis 
Le sont en effet les « idats 
pa a la coalition atlar 
A 1jet, le hiffres sont élo 
Le vüt d'un soldat francais 
A qu'un dat américain 
dl \ soldat américain est de 9 
14 [l i d'un hollandai 


lans la rue C'est 
démoralise l'armée! (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
premiére mission de 
( 1S la piétaille en vue d'une guerre 
contre jes peupies lili d'Eur 
nation mond 


ne invasion de la Chine 


rèts sordides d'une poignée de 
Œquant osmopolites et à garde 
li [ll le le part ( vue d'u 
! 
] 

| est le général Clarke qui 
Li nure it erro iatio 15 le lP 
(1 ( 

Etendre la guerre d'Indochi 
d fauteurs de guerre. Le sur 
\ fh \ineriCains partant 1e ta 
(| à violation de l'espace aér 
{ rtant Indochine, nt 


rnitures de matériel et des com- 


condition que vous réalisiez les promesses 


vélées dans les termes suivants 
à Strasbourg : 

s'élèvera à 20 divisions. L'effort 
on entrainera une 1ugmentation 
iccord avec le mimistre de la 
“ch, j'estime que la durée du 
huit mois 

pied de vuerre., fortes 
mois de 


est clair que dix-huit 
effectifs 


atteindre les 


Gouvernement envisagerait de porter la durée du 


te de remédier à la pénurie des 
budget qui traduit les dé 
orcé de donner aux Américains 


\ bon marché dont ils ont besoin pour leur 
ements à l'extrême gauche.) 


français qui, traités en parents 
tique, sont les moins coûleux. 


q rents : 


est de 405000 francs par an, 
francs, Le prèt 
celui d'un angais de 


coûte 1.400)4#h) 


s de 105 francs, et est que 


er ce ln 
mmmuniste que le prèt du soldat 


fran 


Un sergent-major améri- 


| 
ce.a le vér 


»5 dollards de plus que le colonel français 


tab'e complot qui 


l'armée francaise, telle 


pe, contre 


| l'Union soviétique, 
1! 


e des hommes de 


ixième but assigné à l'armée ? 


Faire la guerre au peuple du Viet Nam et aux peuples des terri- 
qui luttent pour leur liberté et leur indépen- 


tombent, des 
linée à garantir les inté- 
colonialistes francais. de trafi- 
\iUxX América) une base stra- 

| popu- 


1 ces hommes 


vient de déclarer qu'e 


1e 1e ras de 
om Mun Jom il bombar | 


n 
lerait la 
et de Lorce, tel est l'obje tif 
ol et le bombardement, par des 
rée, de territoires chinois, ainsi 
en chinois par des avions fran- 
iutant de provocaltions dans ce 
r d le di part que nos 


eI les bases 


C'est tellement vrai que mmmentant l'arrivée à Washington 
1 [] : t t 1 t 
de M, Li 1, le journal américain New York Times écrivait 
| 
le extrèn l t cher aux Fran- 


mois, il a paru 


nent t effort « presque insupportable pour la 
Cepe t faut garder le grenier À riz indochinois, la 
po ) stratégique et 1! prestige, qui pourrait ètre ébhranlé à 
l Sud-Est asiatiq et jusqu en Tunisie et au Maroc ». 
, NI AALLLE Ja: s quelques lignes la concordance des 
£ ] tes onia tes qui exploitent tant 
| l | l'A qu lu X | t des buts d'agres 
ip la RAT: S 
t M. David B qui | ( lésastre pour 
] Î | | rait s ipes d'Ind h ne 
Nou Ù | pou honneur de la France et pour 
X à | S ta libre, devrait mettre 
n i te aventure rocier avec Ho Chi Minh 
Wir: xpedit »e avant ju 1! ne su.t trop tard. 
{ dis ts à l m a he 
Ï 17 10 VW. Gu \! t pouvait core déclarer : 
La |! mitit e t nas obtenue et tout le monde duit 
t \p t qu e ne peut pas l'être, Toute prolon- 
les | té ne fera qu'augmenter le lourd fardeau des 
nilitaires et le nombre croissant de vies humaines 
nutiement, Les négociations avec Bao Daï ne peuvent 
] le peuple du Viet-Nam: l'ex-empe- 








a, 
reur ne jouit d'aucune autorité dans le pays. Le par 
est convaincu qu'à l'heure actuelle un accord peu 
avec Ho Chi Minh. » 

Les travailleurs socialistes n'auront pas manq : 
que cette déclaration fut la dernière de ce genre 
Pentagone, le front d'indochine devenait, à ]} 
moment, un front américain pour la reconquéle 
libérée par son peuple. 

Comme la Corée plus tard, l'indochine dex 
moment, une plate-forme d'agression. Et je con-t 
maintenant un autre socialiste, M, Pineau, qui 
ardent défenseur de l'augmentation des crédits po 
la guerre. 

C'est pour accomplir cette p ditique absolum 
intérêts de notre peuple qu'une armée forte de 190004 
est concentrée au Viet-Nam., Cette guerre, qui n 
milliard et demi par jour, a déjà fait perdre la vie 
10.00%) hommes du corps expédilionnaire et « 
cadres, 

On compte en Indochine environ un tiers du co 
ciers, la moitié du corps des sous-officiers, po 
lumajorité envoyés d'office, car il n'y a plus de vol 

Dans un article sur le service militaire de deux n<, 1e 
révèle que « l’Indochine, nul ne lignore, absor 
ment de dix divisions, soit plus de K-000 officiers 
terre sur un total de 30.000 et 34.000) sous-officiers 

La France à donc tout à perdre à continuet 
est injuste et qui constitue une nouvelle cause 
cultés pour renouveler les cadres. (Applaudissem i 
trème gauche.) 

Mais vous employez aussi l'armée française dans la 
coloniali-te les peuples des terriloin 
comme ce fut le cas à Madagacar, en Tunisie, avi 
sage » du cap Bon, où femmes et enfants furent 


contre 


Vous utilisez mème des soldats coloniaux pour 
besogne. 

C'est ainsi qu'en Afrique du Nord des sergent 
fitent de l'ignor ince entretenue volontairement pou 
souvent par la terreur, des engagements pour l'indo 

Voilà donc la deuxiéme j’ 
d'agression contre la Chine popuhkire, contre le pe 
mien et oppression des peuples coloniaux 

Enfin, la troisième mission assignée à l'armée ] 
résumée sous le titre: « Tâches intérieures », Cal 
préparation à la guerre, Ja fascisation du régime, ] 
les arrières, est nécessaire, C'est pourquoi vou 
troupe contre les travailleurs en lutte pour leur p 
e: la paix. (Applaudissements à l'ertréme gauch 

Rappelons les tentatives pour opposer la troupe N 
en grève: soulignons le le briseurs de gri 


! 
Î 


HSSION  assisnee à 


rôle de 
a fait jouer aux soldats contre les travailleurs de la 


nome des transports parisiens et aux marins m ù $ 


les centrales électriques, l'essai d'utilisation di 
les dernières grèves. 

Dans son numéro du 3 juin, Le Figaro présent 
graphie où l'on vovait des soldats sur des eami 


al'ées du bois de Bouiogne, prêts à être jetés S 
frères. contre leurs péres, contre les grévistes 
» | ? 
ments Renault. 
D'autre part, certains groupes, trompés et 


des officiers gaullistes, ont été utilisés pour accon 
et provocations contre les organisations démocral 
militants: ce fut le cas èn Bretagne avec certain 
parachutistes, 

En résumé, l'armée française, qui à cessé 
répondre à des besoins de défense nationale, 
répondre, pour le compte de l'étranger: 1° à 
sion contre les peuples libres d'Europe et contre 11 
tique; 2° à des buts d'agression contre la Chine 
contre le peuple vietnamien et les peuples coloniaux 


les 1 


buts de guerre civile contre Ja class ouvrière el 
France. 
Les minunistes ne peuvent pas v ter des 
telle armée. 
tonea 


Ils affisment qu'il ne peut y avoir de défen 
indépendance nationaie et sans industrie indépen1i 
France, depuis mai 1947, date de l'éviction des 
du gouvernement, tout est livré à l'étranger. X ; 
est liquidée au bénéfice de l'industrie américaine. La sei < 
duction qui soit vraiment autorisée, t la pra 


n'a 
c'est la | 


guerre, qui se développe effectivement mais qui r 4 
dante des industries de guerre américaines. Les usines on 
travaillent comme des sous-traitants et cette situation Se : 


vera encore avec les commandes off shore, puisqu 
Américains qui passeront les commandes el, D 
dir geremt, 
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Le Figaro du 16 avril 1951 explique notre siluation de Ja facon 
guivà ie : 

Une nation ne peut se 
cure où elle post le une 
remieres, capable de produ 
| «rImee. Des réserves en pieces tiques 
ji risquent de manquer lorsqu'elle en a 
nent S1 liberté. Et ce sont ] istement 
” mumées les pemieres, r. nous Sommes 
refà re hez nous Nous avons ni le t 

en sommes donc re ! 


10 il 





lonmer. » 


M le ministre de la défense nationaie, ('e-l ! 


M. Robert Manceau, Cet Le Figaro, qui 
] hiique, qui ( 
lle constatation, fort est Î: 
nt d'une polit jue, m 
nmunistes disent ai 


ile que lorsque l'art 
et, enfin, quand 


France, le peuple € 
est dans la mmisere Le 
tissements, les sinistrés, 
à une armée qui n'est 
jJus:es. 
x travailleurs que vous 
mn à la guerre, alors que 
ment Pinay, sont libérés de 
pourquoi les communistes ne 
us sont demandés, Au cours de la discussiot 
es légitimes revendications d 
ours cadres. 
emanderons d'abord le retour 
lieu parce que, pour remplir une mi 
un an d'instruction militaire est euffis 
nque d'encadrements, lez soldats que vous 
n'apprennent rien de plus dans cette 
s utilisés que pour des corvées de 
les conditi lis eco! miques le la 
ques à pu dire, en réunion de la commissior 
que le maintien de 1%0000 hommes gous 
x<x mois de plus est une perte sèche de 100 mil 


l'économie du pays, par manque de product 


Les jeunes vous demandent un métier, dn travail, des 
ments, Jes slades, C'est ce que réclame quelques-unes de leurs 
organisations, dans une lettre que j'ai sous les yeux, qu 
œwmdat les dix-huit mois et indique: 
{* Tou'e prolongation du service militaire n'entraînerait 
une nouvelle ineuffisance de la main-d'œuvre dans 
mie française, naturellement pauvre en ce dormaine, au 
ou les conséquences de l'équipement et du réarme- 
mitent déjà la production des biens de consommation 
uent l'inflation ? 


Le service =nilitaire prolengé n'aggraverait-il pas les 
Ws financières des familles des travailleurs manuels, qu 
ent des bas salaires industriels et des difficultés d'exploi- 

gricole ? 


Les insuffisances de notre production et je n 

vrmes modernes et d'équipement ne rendraient-eil 4 
ou archaïque l'efficacité de nouveaux effect er seule nent 

LA e 

n fait tout le possible pour que l'orga tion J 

service inilitaire en France permette | . 

in supplément de formation humaine l ! : R ; 

la période muiilaire n'aggraverait | l'hostilité THE 

institution encore mal adaptée aux besoins et : Av 
des hommes de notre temps et, par conséquent chaque 

sement du moral sans lequel rien n'est réalisable l'i 

d'une 


11e ‘ I 


efti t 


pas 


preuve est-elle faite qu'un nouveau développement 
fs militaires scra un facteur de paix, au moment où 
2e | e diffi ultés, de < possibiiités de dialogue parais- 
vrir, notamment sur le problème allemand, entre des 
lu monde jusqu'alors étrangères ? 


t 


Li manque de cadres dont souffre l’armé eét-il In pu 
à durée trop brève du service militaire on à une cœga 
lectueuse de la formation des cadres et à la poursuite 
es combats d'outre-mer ? » 
e que déclarent les organisalior 
r de communistes, puisqu'il «’: 


1 ! 
de Ja ,;eunesse françaist 
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magne agressive et la trahison de la France, ils sauront vous 
demander des comptes car, comme l'écrit Jacques Duclos à 
Roger Vailland, qui, avec d centain d'autres patrioles, vient 
d'adhérer a arti nmmimuniste francais : 

« Les rs de demain ne seront pas ceux qui empri- 
sont ent. numaudissements à l'ertrême (ja ut he.) Les Vami- 
queurs vujowrd'hui pour libérer leurs 

Lee les plans des 
, (Applaudissements à 


frere empri d qui, n ett t'en é 
fauteurs d 


l'ertrôme auch 


M. le président, La 


à la prochuine 


st 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du dépouillement du scrutin, 


le président. \ le résultat du dépouillement du 
tou ri tion d'un membre titu- 
iture : 


Ss3 de la Consti- 


Ont obtenu : 
 . cs smtus ces 


RP 
VE case serobodesenss: 
Divers 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majo 
tiers requise par l'article &3 de la Constitution, 
un huitième tour de scrutin. 

L'Assemblée voudra sans doute laisser à 1 
présidents le soin de proposer une date pour 
de scrutin ? (Assentiment.) 


LI 
{ 


e 


9 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 
lettre rectilicative (n° 3607) su projet de Joi 


et d'équipement des services militaires pour 
(Défense nationale) (n°* 3556-3600. je partie à 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq 
Le Chef du service de la 
de l'Assemblée na 
Pau Laissy, 








loppement des crédits iflectés aux dépenses de fo 
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Discussion générale (suite): MM. Loustaunau-Lacau,  Billoite, M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Monteil, Jecquinot, Badie, Frédéric-Dupont, René Pleven, ministre sion du projet de loi (n° 3226) et de la lettre rectificative 
de ia défense nationale; Bartolini, Mme Prin, M. René Schmitt, (n° 3607) au projet de loi relatif au développement des crédits 
Liuiure. affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 

art. 1er, 2, & et 5: réservés. services militaires pour l’exescice 1952 (défense nationale), 

(Nes 0006-JO00, — {re partie à 7° partie ) 


secton commune. 
Etat A (art. 1er). 


Chap. 1000 à 1003, 1011 à 1013, 1021 à 1023: adoption. Gouvernement, 2 heures 43 minutes, 
{ : 1090 Groupe du rassemblement du peuple francais, 25 minutes. 
L ; Groupe socialiste, 75 minutes. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Amendement de M. Gau: MM. Gau, Pineau, rapporteur; Robert Groupe communiste, 64 minutes. 
Manceau, Montel, secrétaire d'Etat à l'air; Cspdeville, rapporteur Groupe du mouvement républicain populaire, 66 minutes. 
pour avis de la commission de la défense nationale; le ministre Groupe républicain radical et radical-socialiste, 78 minutes. 
de la défense nationaie, Loustaunau-Lacau, Monteil. Groupe des républicains indépendants, 55 minutes, 

Renvoi de la suite de la discuss'on à ls prochaine séance, Groupe paysan et d'union sociale, 22 minutes. 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 


3. Demande en autor'salion de poursuites (p. 2865), 21 minhtes 
pA l Se 
4. — Retrait d'une proposition de loi (p. 2861). Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
5 — Communication d'une commission (p. 2864). des démocrates indépendants, 21 minutes, 
| AFS à Autres groupes, chacun 15 minutes. 
6. — Renvois à des commissions (p. 2861). ë pes, ” : 
1-R . + Les commissions ont épuisé leur temps de parole. 
. — Renvois t vis D. Mb). : , 14 e . 
D erS vi de Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi la discussion géné 
8 — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française (p. 2865). rale. 
9. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 2865), Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Loustau- 
W. — liépôt de projets de loi (p. 265). nau-Lacau. 
nl. Dépôt de propositions de loi (p. 2865). M. Georges Loustaunau-Lacau, Mesdames, messieurs, je ne las- 
12. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2866). serai pas votre patience. Vous avez déjà entendu beaucoup de 
13. — Dépôt d x pe) cho: s aujourd'hui. Aussi, j'élaguerai de mon discours tout ce 
? U rte 
pot de rapports (p. 2866), qui a h jà été dit. 
M. — Ordre du jour (p. 2867). Dans le monde actuel, un peuple qui a la volonté de vivre est 


obligé de choisir entre un risque et une dépendance. Le risque, 
c'est de se trouver un jour isolé devant une marée asiatique, 
peut-être même devant une vaste rebellion africaine qui en 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, serait le prolongement, La dépendance — c'est-à-dire le con- 
vice-président. traire de l'indépendance - est un ensemble de servitudes inhé- 
rentes à toute coalition d'efforts. 

IL’ faut se prononcer nettement, car la position qui se veut à 
mi-chemin entre le risque et la dépendance n'est pas souhai- 
table. Elle est malhonnète si elle est hypocrite et elle est bien 
naïve si elle est sincère. La Suisse elle-même se fait des illusions 
si elle se figure qu'elle est couverte par le mot « neutralité ». 


PROCES-VERBAL La France a mesuré le risque et elle a eu le bon sens de 
choisir, d'opter pour la dépendance, plus précisément, n'est-ce 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


es Cid 


N. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce pes, pour L'inloréiponeanes, Dune Diite ist “int 
jour a été affiché et distribué. Il n'y à pas à revenir sur ce choix. Mais, s'agissant d'inter- 
ll n'y a pas d'observation ? dépendance, nous avons le droit de nous demander si nous 
à pi opservalion 7... sommes correctement intégrés et s’il existe une harmonie de 





Le procès-verbal est adopté. fait entre les contractants des pactes. 
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Eh bien! placons-nous au cœur des choses. C'est encore Île 
moyen le plus sûr d'y voir clair. 


Je voudrais d'abord, en ancien élève des écoles de guerre, 


mettre en évidence une notion fondamentale qui me parait 


usqu'ici assez mal dégagée : la statégie moderne entraine pour 
{ nembres d'une coalition, pour les signataires d'un pacte, 
une interdépendance beaucoup plus étroite que par le passé, 

Le temps n'est plus où l'on pouvait se retirer sous sa tente 


nt tent beau Up plus ä certain LU 


Ains \ paix en ce mom 
de bombes que vous connaissez comme moi qu'à l'habileté des 
diplomates, Ce dépôt de bombes, il n'est pas à nous, il n'est pas 


chez nous. 

Deuxième exemple : l'interception aérienne d'engins qui peu- 
vent en quelques heures détruire notre territoire est le fait de 
tériels de pointe, de matériels exceptionnels, qui sont des 


alt 
produits limites de la science, et le fait aussi de pilotes d'une 
maitrise tres rare, 

En somme, la technique la plus avancée commande les techni- 
qu es moins évoluées, 

C'est pour nous un avantage qu'il faut reconnaitre de pouvoir 
travailler en profitant des travaux des auires. 

Mais nous remarquons en passant que nous devons an minis- 
tre de l'air tout notre appui pour qu'il puisse rester présent 
dans cette course si importante. 


\ De même, en simple géographie, la stratégie passée au slade 
continental. et bientôt au stade terrestre, ne peut pas s’embar- 
rasser des pointil és frontières, Regretter que le ciel de France 
| soit traversé en une heure ne sert à rien. S'il y a bataille, elle 
isera totale, du Sahara aux pôles, Et on arrive ainsi à cette 
phrase, terrible en soi, mais qu'il faut bien regarder en face: 

Devons-nous accepter que nos destins soient pensés par d'au- 
tres jue nous ? » 

On peut-bomber le lorse, on peut trouver que cette phrase 
est inquiétante, Je crois qu'il faut avoir le courage et l'intelli- 
gence de perdre le contrôle exact de notre destin. Mais aussitôt 
ce sacrifice ouvre un droit, et c'est ici que je supplie le Gouver- 
imement de m'aceorder un instant d'attention parce que tout en 
| découle. 

Ahéner son destin est un acte de solidarité totale. Mais je 
ne vois inscrit à aucun fronton d'aucun pacte ce principe de 
la solidarité absolue. Elle est peut-être dans les esprits, je le 
veux bien, elle n'est pas dans la lettre. L'équivoque s'ensuit, 
ei rien de grand ne mait de l'équivoque. 

Que l'on inscrive quelque part en haut lieu ce principe essen- 

tie et si simple: la solidarité des contractants est entière en 
tous lieux du monde où se produit une friction, en tous points 
où des préparatifs de défense sont jugés né@ssaires. Alors, 
tout est clair: la solidarité formelle en Indochine, couverture 
du Sud-Est austral; la solidarité formelle en Aïlemagne, cou- 
verture du Nord-Est atlantique ; la solidarité formelle en 
Tunisie, couverture du Nord-Est africain ; la solidarité formelle 
en Asie mineure, couverture de Suez, et, vous le savez, de 
beaucoup d'autres choses, 
1 N'acceplons pas de travailler en pièces détachées. Xe nous 
faites pas avaler la couleuvre allemande sans avoir relayé l'Indo- 
chine. Ne Jaissez pas toucher à Bizerte alors que nous occu- 
po IS Salon, 

Pour le meilleur et pour le pire, for the best and [or the 
worse, à dit le général Ridgway en arrivant en France, le 
général Ridgway que nous pouvons appeler « notre parachu- 
tuste ». 

For the best and [or worse, we quile agree : Nous 
voulons bien. Mais que le pire ne soit pas pour nous seule- 
ment, Moyennant quoi ce pays étonnera encore le monde en 
Eurupe, en Asie et ailleurs. 

rrivons à l'arsenal de nos moyens, Je retrancherai tout ce 
qui est inutile, cage cela à été dit par de hautes autorités, 
luais je ferai trois observations, où les ministres responsables 
ne voudront bien voir que mon désir de les aider dans leur 
tâche, 

Monsieur le président Pleven, les 830 milliards que vous 
nous demandez, à juste titre, ne sont pas des milliards enterrés 
avi la hache de la guerre », Vos services ont bien voulu véri- 
lier mes modestes calculs à ce sujet. C’est ce qui me permet 
u en parler i avec une certaine autorité. 

On à d -omposé ce budget de la guerre de mille façons à 
la commission des finances ou à la commission de la défense 
nationale. Peut-être y a-t-il encore une façon différente de le 
de Hhposei 
+ Sur les S99 tuilliards, les dépenses qui relombent dans le 
circuit économique national interne -— ce qu'on peut appeler 
« le jet d'eau - sont de 592 milliards. Les achats à l'étranger, 
dont une partie cependant est composée par des exportations, 
sont de 60 milliards. Les dépenses consacrées au stockage et 
à l'équipement — ce que l'on peut appeler, si vous voulez, 
rime d'assurance », parce que c’est cela — représentent 


n 













180 milliards, Ce qui fait que sur les 830 milliards 
72 p. 100 sont récupérables par l'économie nations 
constituent l'appauvrissement. 

M. Christian Pineau faisait, l’autre jour, des con 
chiffres entre les divers contractants par rapport 
national de chaque pays. Je crois qu'il aurait mc 
la comparaison des appauvrissements réels, parce 
gg des « jets d'eau » ne donne rien d'ut 
‘or et de l'argent qui reviennent à la masse. 

l'autre part, supposez que tout à coup le ] 
guerre soit supprimé, par exemple parce que les 
devenus subitement pacifistes et ont démobhilis 

Quelle catastrophe si l'on apprenait que Je: 
disparaissent dn cireuit national interne ! 

Les vigner ris les {, wrhières, qui sont je rols 
socialistes, me paraisséht avoir appris avec une 
faction que ?’armée boirait cette année deux fo 
que d'habitude. 

Quant à nos électeurs des Basses-Pyrénées, er 
sieur le ministre, que c'est avec beaucoup de plai- 
appris l'annonce d'une commande de 800.00 pair 
sures de repos qui leur à apporté 35 millions «de 
salaires répartis entre dix-sept firmes. Elle à été la 

Et lorsque mon collègue communiste des Ba-s 
M. Mora, se félicite, comme moi, de cette aub 
après avoir fulminé, comme moi, contre le ch 
l’industrie de l’espadrille, je trouve cela tout nat 
trouve moins naturel que, dans le même temy=, 1! 
murs du département d'inscriptions vengeresses 
défense nationale. 


1 


M. Robert Manceau. Non! Pas contre la dé’ens: 


M. Georges Loustaunau-Lacau. C'est un cas curieux 
blement de personnalité, (Sourires.) 


M. Robert Manceau. Vous savez bien qu'il ne 
défense nationale. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. J'entends bien qu'il x 
construire des maisons que des canons, surkwut « 
qui détruisent les maisons, mais je me demande 
puisque le jet d'eau continue, il n'est pas possill 
‘un et l’autre, de jumeler la guerre et sa paix, 
et la poudre, pourquot nous ne pourrions pas lancer 
sion conjuguée de bons de la défense nationa'e et de 
truction. 

Ou alors que l’on m'explique pourquoi, à May: 
payer 80 franes pour avoir un mark, alors que l'A 


perdu un matériel immense sur les champs de Jui 


qu'elle a eu à refaire tout son équipement mécanique 
que cette émission nouvelle de marks ne soit une 
intolérable, auquel cas pourquoi la tolérons-nous ? l 
a-t-il là une lecon à prendre. 

Je suis persuadé que le seul objectif qui import 
le pays travaille à plein. 

Deuxième observation, qui s'adresse plus spé 


M. de Chevigné, mais sous une forme un oeu dif 


celle de M. le général Kœnig: tont ce que vous p 
pour simplifier l'organisation de l’armée, son con 
ses élats-majors, ses services — sans écouler res 


sera, croyez-en quelqu'un qui à été très longtemp- 


maison, du bon travail. 

En somme, depuis 1912 l'armée n'a pas retrouvé : 
claire et je pense que cela est pour beaucoup dans | 
de 1940, 

En 1920, l’armée française n’a pas su retrouv”r 


qu'elle avait eue en 192. Depuis, bien sûr, la guerre 


peu compliquée. Cependant, tenant comple de v: 
cations, C'était la bonne méthode: un chef, u 
major, quatre bureaux où tout rentrait, la pyram 

IL est encore possible de la reconstituer. La 
actuelle des organismes, des fonctions, des étoiles 
n'est pas un bon signe. Le général Kœnig disait 
qu'il n'y avait pas assez de capitaines. Bien sûr! 
fait des colouels! (Rires.) 


M. Robert Manceau. Au KR. P. F., des généraux 
des députés. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. C'est leur droit 

M. René Pleven, ministre de la défense nat 
peuple qui en a fait des députés. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Avec trois éloies, 
Joffre commandait bien trois millions d'hommes. | 
peut-être revenir à ces notions un peu plus m 
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Ce qui est valable, monsieur le secrétaire d'Elat à m4 : 


ce que nous n'avons jamais pu réussir“entre 122 
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suis battu avec mes camarades pendant des années 
cabinet de ministre où vous êtes et il n'y à pas eu moyen 
a arvenir — c'est une sélection des cerveaux, des valeurs 
ci Letuelles et physiques vers la quarantaine; ce qui ne 
nn dire proinoliou. Mais lorsque vous aurez déterminé 
og À 4 250 cerveaux les plus capables, vous les retrouverez 
_ ‘la suite, à condition toutefois de veiller à ce qu'ils soient 
rs en forme et qu'ils continuent à s'instruire. Et peu 
ee 7 qu'is soient commandants ou généraux, ils consti- 
in} ni vos cadres futurs; ce serunt eux qui mmuëneront la 
ms la gagneront ou la perdront. Cela, nous n'avons jamais 
ë ini à l'obtenir. (Applaudissements sur divers bances.; 
Faites-le, c'est le moment. ; 
Eutin, n'oubliez pas que les dégagements de eadres de 1946 
sont pas faits toujours sous là loi de la résistance 


e me 


. à ln loi des services rendus au eours de la guerre, 
ce qui eût été logique. On a surlout éliminé les gens qui 
pouvaient être les plus gènants, Mais ces gens soul toujours 

Le général Gilliot se plaignait ce suir du manque de terlmi- 


cé dans l'armée. Eh bien! vous les avez, ces cadres tech- 
es! Je vous dis même, connaissant la question, que vous 
jouvez pas faire un cadre complet de premier bureau 
: de deuxieime bureau sans faire appel ù Ceux qui sont 
dehors. Appelez-les, ils ne demandent que cela. Hs ne vous 
demandent pas d'être des généraux de corps d'armée, mais 
utilisez-les. On à mis frenie-cinq ans pour les former et on 
a dépensé beaucoup d'argent; me les laissez pas inutilisés, 
rs que vous ne disposez pas des compétences nécessaires. 
Bref, à mon humbh'e avis, recherchez pus t 


la qua! e que le 
nombre, et les eerveaux que les dorures. (Sourires.) 


L 


ü 


Quant aux troupe<s, je voudrais être net, très net, n'étant 

< tout à fait de l'avis des orateurs qui m'ont précédé. Une 
jois qu'auromt été définis les eflectifs nécessaires pour faire 
{ue à nos engagements et à nos besoins, pas un homme 
de trop, pas un jour de plus. 

En effet, il ne faut pus perdre de vue qu'une prolongation 
de six mois du service mililaire correspond à une perte de 
cagacité productive de 60 milliards, ce qui se retourne immé- 
datement contre l’armée et contre ses he<oins, 

C'est une mauvaise combinaison de laisser des hommes 
dans les casernes sans rien faire, alors que, dans la vie civile, 
ils fabriqueraient les produits dont vous avez besoin. 

L'instruetion ne joue aucun rèle dans la durée du temps 

service. J'en ai donné à M. Pleven les preuves mécessaires. 
l'our instruire un homme dans la technicité la plus difficile, 
il faut au plus sept cents heures de travail réel L'expérience 
a été faite, elle a été concluante, et il n'y à pas à y revenir. 
J'ajoute méme qu'après sept cents heures, il est de moins en 
moins instruit, au fur et à mesure qu'il s'éloigne du eaüre 
où il a été formé. 

Je dis done qu'il faut sept cents heures pour faire un 
sollat. Cela ne veut pas dire que vous allez garder l'armée 
française pendant sept cents heures; je veux dire que seule 
h question des effectifs absolument nécessaires doit jouer 
d.ns la fixation de la durée du temps de service. 

Enfin, vous le savez, votre édifice manque de hase. Vous 
n'y êtes pour rien, vous avez pris ce que vous avez trouvé. 
] base est loin: c'est dès avant la guerre qu'elle n'a pas été 


te 


Vous ne pouvez évidemment recruter 
mises 
idrait une préformation de la jeunesse. Or, je ne vais 
de tel dans vos crédits, et cela parce que vous n'avez 
san doute pas pu l'envisager pour d'autres raisons. Mais 
lies l'étude et vous verrez que 209) heures de préformation 
: jeunesse demandent dix milliards, pas davantage. 

Vous me direz que vous n'avez pas les cadres. Mais ils exis- 

nt: ce sont les cadres de réserve, que l'on instruit mal dans 
ks Ivcées et les collèges, le soir, comme si l’armée, cela se 
laisait à la lueur des bougies! 

renez les cadres de réserve, officiers et sous-officiers, et 
txradrez les jeunes deux cents heures par an. Vous réussirez 

donner une inetruction morale et même par certains côtés 

que dont toute la nation profitera. H n'en coûte rien, que de 
“poser le projet de loi et de le voter. Je me tiens à votre dis- 
si, cet hiver, vous jugez nécessaire de mettre celte 
re générale sur pied. 
_Abordons la question du matériel. Pas dans le détail, bien 
‘IT: nous ne sommes pas seuls, l’interdépendance joue, nous 
“inmes obligés d'obéir, comme tout le monde. 

Mais, je le dis sans détour, la eonception américaine de la 
serre, c'est-à-dire l'entreprise de transport et de démolition à 
““ance, car c'est exactement cela, ne peut pas être wne con- 
ao) française, HN faut que cela subisse chez nous l'adapta- 
“on de la mesure et de la pertinence, 


l'armée que dans la 








Franchement, on a l'impression que la counplexité de nus 
organismes d'études, de recherches, de fabrication, ne permet 
pas au genie francais de donner sa mesure en ce moment 


t 


Détestant de donner sur ce point tres 1maportant des renset- 


gnements qui m'ont pas à ètre ébruilés, je me contente de 
demander ceci: qu'il y ait en tout et pour tout trois services 
techniques, avec un servie central, entre les mains du ministre 
de la défense nationale, coiffant les autres, Si vous ne faites 
pas cette pyramide, vous resterez dans la confusio 

Les ministres actuels sont les héritiers d'une 1} ie de 
« foire d'empoigne » où, comme 1 est naturel lorsqu'on laisse 
fa re, les petils rois, les Pt Lis maitres se sont 1m ti} lés de 
tous les côtés. H faut en finir, il faut.les faire rentrer dans 
l'or 

Monsieur Pleven TL t 0 u \ ist eZ 
cet! pPyramn { } (PERL t | test ft | tun et a | 
ne se rel era pas. I faut fa | t ce monde qui à 
f il ui travaille, j { ntratre, mais qui tra 
vaille tuut seul Je peux vous ile l'exemph le {1 torze \- 
Hi qu s ICI t à ! 6 | l e e ons 
pas laquel] vous le ez très bien 

Je ne dis gas non plus que la recherche technique n'a pas 
hu l el men le malle ot A la fors Certe il est 
néce pour trouver, de chercher de plusieurs côtés, Mais, 
au mo la svnthèse ut faite, Dans le pavs de Descartes, 
v! lans b iCou] 1 itres du nes «jui il l'armee on 
croirait que Fesprit de synthèse a disparu. Rétablissons-le dans 
l'arme et surtont dans 1 recherche scientitkime 

D'ailleurs, vous possédez l'homine, monsieur le ministre de 
la défense nationale, c'est vons qui Favez mis en place, Seu 
lement, bien entendu, les services ont joué pour qu'il n'ait 
aucune autorité et on Fa flar que de l'adiectif « autonome 

Alors qu'il est qualifié — c'est bien l'homme qu'il fallait 
prendre, il a tout ce qu'il faut pour corffer l'ensemble de ce 
service de recherches — il et autonome, il n'a pas l'autorité 

Je fera méme observation, mais beancoup glus briève- 
ment, dans le domaine des servires de renseignements 

Vous savez que je connais un bout de cette question. On 
doit vous être tre= reconnaissant otre enr le ministre 


de la défense nationale, d'avoir mis un peu d'ordre dans la 
comique prolifération de ces services: chaque ministre, je dirai 
gresque chaqne député, avant décidé, apres là guerre, d'avoir 
son petit ser\ie de renselgnerments pers minels, avec ses deux 
ou trois inspecteurs de la sûreté, 

Vous y avez mis de l'ordre, mais pas tout à fait, car à y 
à un principe fondamental: vous n'obtiendrez jamais de ren- 
seiemements que ceux que vous dermandez ; les autres sont dus 
au hasard, et ceux-là ne comptent pas, car vous ne pouvez 
pas les recouper. 

Faites un plan de recherches, faites la synthèse de ce qui 
vous revient: vous aurez fait du renseignement. 

A l'heure actuelle, il n'existe pas, même dans le système 
que vous avez ordonné, d'organisibe qui dise: Yoilà mon plan 
de recherches, fournissez les renseigireme nts. 

Je voudrais aussi, avant de terminer, attirer votre attention 
sur Un point que personne peut-être me signalera. 

Quand on parle de défense dans les écoles de guerre, à la 
commission de Ja défense nationale, dans les organismes que 
je connais, c’est loujours d'une défense en valeur absolue. 
HU n'y a pas d'absolu à [la guerre. H n'y a qne des choses 
relatives; ou alors, si l’on we parie pas dans l'absolu, c'est 
toujours par rapport à l'Allemagne. 


Avee l'Allemagne, c'est fini, du moins nous Je supposons. 
En tout cas, ce n'est pas par rapport à l'Allemagne que nous 
devons construire nos raisonnements. 

Le danger est un danger soviétique. Ce n'est pas la peine 
de le cacher, tont le monde le sait Où est-il? Qui est-il ? 
Comment se présente-t11? Où peut-il agir ? Jamais personne 
ne parle de cela. 

Et si on y regardait de plus près, on ne saurait, par exemple, 
comme le général K®œnig, avoir l'inquiétude que la guerre 
nous attende demain. Je ne vois pas, ayant étudié cela d'anssi 
près que j'ai pu, en quoi Ja guerre peut être là demain. Qui 
d'autre va donc nous attaquer demain, sur ce front de l'Eu- 
ro p » 

J'essaye done de voir ce qu'est l'ennemi soviétique, ce qu’il 
represente, ses methodes, son nombre, Sa puissance, sa géné- 
ralité si vous voulez, son absence de classicisme, ce qui est 
très important. Car on n'est pas obligé d'attendre toujours la 
solution allemande de problèmes français, ou réciproquement. 
Il y a du nouveau dans le monde. 

Il y a, vous le savez, dans eette offensive, mille formes 
possibles et on en est toujours — aux manœuvres du Rhin, 
cet été à l'attaque allemande qui va déboucher entre Metz 
: Strasbourg, entre Metz et Dunkerque. Ce n'est pas cela 
du tout. 
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IL n'est pas absolument nécessaire d'abord que la guerre 
éclate et qu'elle éclate en Europe. Elle peut éclater en bien 
d'autres points dans le monde. 

Me mettant dans la peau des stratèges soviétiques, comme 
doit le faire tout homme qui cherche la solution d'un problème 
de ce genre, je sais que ce n'est pas du côté de la Vistule 
ou de l'Oder que j'irais chercher des complications, avec l'avia- 
tion anglaise, et je l'espère, demain, avec une aviation fran- 
Çaise bien basée. 

Il y a d’autres lieux dans le vaste monde. Je ne voudrais 
pas que l'intelligence militaire française se dirige tout droit 
sur des problèmes tout faits, ce qui nous a coûté très cher. 
Jeu ne veux pas de |’ « a priorisme ». 

L'a priorisme ? Nous y sommes en plein, malgré la lecon 

n'aurait jamais dù se produrre dans un 


inouie de 1940, qui 

pays qui a eu un homme comme le général Dupont pour 
l'instruire sur le renseignement. Qu'on ait commis à nouveau, 
en 1%40, les mêmes fautes qu'en 1914, ce n'est pas pardonna- 
bi Mais n'y revenons pas. Regardons les choses ven face et 
voyons l'adversaire là où il est; et surtout ne le fabriquons 
point dans l'absolu, comme on le fait à chaque instant. 

S'il s'agit de | 


battre les Soviets un | en s'ils nous attaquent, 


blème bien défini et il faut rester dans le cadre 


un ÿp 

t pi »b 
La tâche est très grande. Monsieur le président Pleven, vous 
tes à un moment où vous pouvez rendre un service immense 
irmée française, et cela ne se retrouve pas tous les jours. 
ériode où vous pouvez la mettre en face 
rendre efficace, lui donner cette notion 
a perdue, du rendement qui n'est pas 
chose qu'un rendement d'usine et qu'elle doit avoir 
comme une usine. H faudrait bien mettre cela dans la tète 
de tous les gens, Ce matin mème, j'ai fait encore une expé- 
qui m'a montré combien cela est juste. 
Si vous rendez l'efficacité à l’armée, si vous lui rendez ce 
ce sera magnifique et vous en verrez les conséquences. 


{ t vraiment la 
de son travail et la 
du rendement qu'elle 


Un dernier mot, à propos encore de la prolifération: permet- 
lez à un représentant du groupe paysan de vous dire que, 
pour avoir de beaux fruits, on taille les arbres. (Applaudisse- 
ments à droite, à l'ertrême droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Billotte. 


Mes chers collègues, ce n'est pas pour 


M. Pierre Billotte, 


discuter ici tel ou tel point du programme de dépenses mili- 
tuires que j'interviens ce soir. C'est pour demander au Gouver- 
nement une réponse précise à une question que nous tenons, 
(L amis et moi, pour si importante, pour si essentielle, que 
nous subordonnons notre vote et, pour une très large part, 
I votes ultérieurs à la réponse qui y sera faite. 

Cette question, la voici: A quelle réelle politique de sécurité, 
\ quelle réelle politique mililaire correspondent les crédits et 


les programmes qu'on nous demande de voter ? 


Que la France soit aujourd'hui dans l'obligation de faire 
de irds sacritices pour préserver la paix et pour se protéger, 
aucun Français n'en disconviendra, devant le péril extérieur. 
Mais, justement, ce que le pays attend de nous, attend de son 


c'est que les sacrifices très lourds qu’on lui 


Gouvernement, 
apportent au moins une bonne assurance de 


demande lui 
écurie. 

Or, cette assurance, mon devoir est de le dire, le pays ne 
l'a pas encore. Notre politique de sécurité, telle qu'elle a 
été jusqu'à présent définie, ne la lui procure pas encore. 

En deb rs d'un certain domaine de réalisation où de bonnes 
choses, et je dirai même volontiers de très bonnes choses, ont 
élé faites, ce ne sont point les paroles et les déclarations 
d'intentions dont nous avons été comblés qui remplaceront les 
réelles mesures de sécurité. 

Il faut mettre au plus vite un terme au dangereux état de 
choses dans lequel nous nous sommes complus depuis quelques 
D icCes. 

De même que la politique financière, comme M. le président 
du conseil a eu le mérite de le rappeler au pays, doit obéir 
à quelques principes d'ordre très simples, la politique mili- 
taire doit répondre à quelques exigences de bon sens dont il 
n'est pas besoin d'être stratège pour sentir le caractère impé- 
rieux. 

Ces exigences, quelles sont-elles dans la situation présente ? 
Je vais me permettre de vous les rappeler. 

{ faut d'abord que notre effort militaire, s’il veut être efilcace 
situe dans un ensemble de 


et protéger nos tlerriloires, se 
forces collectives d'une puissance suffisante pour prévenir tout 
danger d'agression et d'invasion. Seul un appareil de la dimen 


n et des ressources de celui que constitue le pacte de 
l'Atlantique pourrait nous les donner. 

loute conception de défense de l'Europe par les seules 4 

européennes est une dangereuse rêverie, aussi long- 


, du moins, que l'Europe occidentale et l'Afrique n'auront 





pas acquis une puissance économique égale ou sup 
celle d'aucun autre bloc d'Etats ou d'aucun autre 
ce n'est pas pour demain. 

Mais alors, pourquoi, de 1948 À 1950, a-t-il fallu q 
ee ue militaire fût marquée par l'équivoque du 

ruxelles conclu pour cinquante ans et qui n'a pas \ 
ans, mais dont l'effet fut d'entretenir les Français d 
sion d'une prétendue défense occidentale ? 

Pourquoi, depuis 1950, assurant la relève des rt 
pacte de Bruxelles, faut-il que l'armée européenne, és 
prévue pour cinquante ans, soit venue marquer, 
certain sens, d'une autre équivoque notre effort 
d'aujourd'hui ? 

Que l'Europe fasse de ses armées nationales un 
homogène dans l’ensemble des forces atlantiques, 
ce que pourrait réaliser positivement une 
armées d'Europe dans une communauté militaire 
de défense. Mais qu'une armée européenne unifi 
traité fraîchement signé ne définit les structures 
tillé, puisse donner à certains l'argument ou l'illu 
défense à brève échéance de l’Europe par les seuls 1 
voilà de quoi justifier toutes nos craintes et toutes no 
d'autant plus que vous nous proposez de voter 
des crédits pour une armée française appelée pratiq 
disparaître rapidement si le traité sur l'armée e: 
venait à être ratifié. 

Nous devrions être, je crois, plus réalistes. La poli! 
taire de la France, si vous cherchez un soutien de 
dans ce débat sur les crédits militaires et aussi, je | 
dans les autres débats, ne doit pas subir l'hypothéq 
sions. IL faut qu'elle change, qu'elle soit claire, qu 
confiance à l'intérieur, qu'elle en impose à l'extéri 
s'inscrive dans un système de défense du monde 
mesure du danger. 

Voilà les objectifs qu'el'e devrait désormais pour 
orientations qu'elle devrait prendre, IL s'agit de 
moyens les plus directs pour assurer Ja d‘fense du 
curopecen. 

Si notre effort militaire s'inscrit dans une for 
capable d'y parvenir, les crédits que nous vot 
délense ne seront pas vains, Mais pour que l'effort 
nations du pacte de l'Atlantique soit capable de défe 
ment le territoire européen il faut, s’il survient un 
parmi les autres actions stratégiques initiales, la bata 
de l'agresseur éventuel en Europe soit, pour cha 
et pour tous les alliés, la bataille essentielle qu'il 
qu'elle soit, par conséquent, l'objectif principal de 
tous, le point principal d'application de l'ensemble d 
de défense du pacte de l'Atlantique. 

En avons-nous la certitude ? Eh bien ! je ne le «1 

Nous avons négocié, puis signé, puis ratifié, puis 
pacte de l'Atlantique, sans avoir, au préalable, ni à 
ces étapes, acquis de nos alliés une telle certitude. J 
souligner que cette certitude stratégique n'est pas 
des garanties verbales ou écrites. Il ne s'agit pa 
garantie juridique que nous apporterait la protection 
puissant que nous, pour édifier je ne sais quel fo: 
dours, je ne sais quelle muraille de Chine, ou ré 
ligne Maginot. 

Je n'ai jamais été, pour ma part, du côté du statisn 
au combat que dans la vie quotidienne, et la défense ! 
plus affaire de patriotisme et de moyens militaires 
notariés. 


‘ 


asso 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Ti 


M. Pierre Billotte. Une vraie bataille d'arrêt ec 
nécessite la préparation et la mise en place de 
moyens: forces aéro-terrestres en Europe, mais aus 
gents américains, caradiens, britanniques, prêts à €! 
minés rapidement. moyens de transport, stocks opéi 
infrastructüres. 

Le pays pourra se savoir en sécurité et son effort 
paraître efficace quand, au lieu d'entendre tant de 
si bons soient-ils, et de voir se réunir trop de comit 
silencieusement s'accumuler les moyens de se batti 
sement, si par malheur la guerre éclatait. 


M. le ministre de la défense nationale, Très bien 


M. Pierre Billotte. Pour cela, pour voir se préparet 
h concentration de la masse principale des moyens 
alliés sur le théâtre européen, considéré par to 
devant être, en tout état de cause, protégé de tout: 
il est indispensable que la stratégie atlantique ces 
compromis de comités entre des stratégies particu:: 
éisputent et dispersent en réalité les moyens. 

Il est indispensable qu'une stratégie vraiment « 
la France et ses alliés principaux soit conçue, : 
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uée à l'échelle mondiale, qu'une direction stratégique 
e soit le fruit d'un travail commun, permanent et en 
le adaptation, afin d'élever et de maintenir les meyens 


rauq 

efficac 
hinue ” : 

de défense à la hauteur des objectifs. 

ainsi par exemple, actuellement, l'absence de stratégie com- 

J ane fait que vous nous demandez de voter sujourd'hui les 

in 


venses tilitaires correspondant à des programmes qui 
insèrent dans un ensemble mondial de movens de défense 

Li 
: s ignorez. 

L r‘ gr que les Américains et les Anglais entretiennent 
e divisions en Europe. Mais vous ne pouvez pas nous dire 

"s vous Savez combien de divisions aéroterrestres pourront 
venir rendre efficace la bataille de couverture et la bataille 
d'arrêt aux diverses élapes de leur déroulement. Vous ne pou- 
vez pas dire que vous Savez, non pas les caractéristiques qui 
ont le secret de nos alliés, mais les effets à attendre de toutes 
jes armes modernes et scientifiques dans la de fensive 

Vous ne pouvez pas dire que vous savez le degré de prépara- 
tion des autres actions stratégiques mondiales qui ont une 
influence directe considérable sur la bataille pour l'Europe. 
c'est un acte de foi dans la nuit qu’on nous demande, à vous 
et à nous, comme à des Alliés de seconde zone, quand on nous 
fait prendre les engagements sans les justifier et sans que notre 
Gouvernement sache le degré de sécurité à en attendre. 

Autrefois, avant les deux dernières guerres, la France savait 
qu'au prix d'un volume déterminé de dépenses militaires, la 
cécurité de nos frontières était assurée par une défense efficace 
et chacun en acceptait la charge. Aujourd'hui, les conflits 
changent de dimensions, 

Mais si notre sécurité devient affaire collective et dépend en 
martie de nos aîliés, pourquoi le Gouvernement de Ia Répu- 
Llique francaise accepte-t-il de n'avoir qu’une part mineure 
dans l'élaboration de la stratégie collective ? N'est-ce pas, je le 
crains, parce que la faiblesse qui fut celle de notre politique 
étrangère a mis quelque peu mal à l'aise l'ensemble de notre 
politique militaire ? 

C'est cela, monsieur le ministre de la défense nationale, que 

us demandons au Gouvernement de changer, Nous savons 
bien qu'il faut vous en laisser la possibilité, Nous ne voulons 
pas exiger l'impossible. Mais, très Re ment, mes amis et moi 
nous vous demandons de ne pas laisser clore ce débat sur les 
crédits militaires avant que vous ayez pu nous apporter les 

surances que nous jugeons indispensables sur votre action 


t 


douz 


Nous croyons si nécessaires ces assurances qu’en d'autres 
matières politiques, autant que sur les dépenses militaires, 

tre attitude à l'égard de votre Gouvernement leur sera large- 
ment subordonnée. 

\e vovez pas là, messieurs, une simpie manœuvre politique. 
Vous savez bien comme moi qu'il s'agit tout simplement de 
l'avenir du pays. (Applaudissements à l'ertréme droite, à droite 
el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil. Mesdames, messieurs, l'analyse des 
gets à été faite de facon remarquable par les divers rappor- 
eurs et, ce soir encore, M. le ministre de la défense nationale 
fait une présentation très exacte et très vivante des 


ææ ge 


pe 
le n'y reviendrai pas; mais je vous prie de vous souvenir 
des conclusions de chaque rapporteur spécial. 

. Chacun nous a dit qu'avec les crédits qui nous sont proposés 
l’armée de l'air, l’armée de terre ne pourront pas 
raliser leurs objectifs et remplir leur mission dans les délais 
prevus. 


Lu "hariire, 


wte de pessimisme s’est étendue sur le Parlement et, 
de a, sur l'opinion publique ; chacun s’est pasé la question de 
M Paul Reynaud à fiquelle le général Kœnig a voulu répondre 
cel apres-midi : Comment se fait-il qu'avec un budget qui appa- 
Bit souvent fort lourd aux contribuables, la France ne dispose 
hs encure des moyens propres à lui assurer sa sécurité ? 

# ne bornerai donc à quelques observations très brèves et 
# chercherai, en particulier, à répondre à cette question qui 
Vent sur toutes les lèvres: Comment se fait-il qu'avec un tel 
url nous ne puissions pas jouer un rôle essentiel dans là 
Wlon des peuples libres ? 

Je s qu'il est une manière simpliste, relevant davantage 

Teuments de réunions publiques que des discussions par- 

qui consiste à diviser le chiffre du budget de la 
tire par le nombre de divisions mises sur pied, le chiffre du 
pute ‘ de l'air par le nombre d'avions qu’on peut mettre en 
Le le chiffre du budget de la marine par le nombre de 
ee - iptes au combat et à conclure : Voyez comme les affai- 

_ ires de la France coûtent cher! 

Schtral Kænig a déclaré cet après-midi avec sa grande 
PUicnuce que mettre sur pied des forces militaires valables, 


PYJUE OÙ nous sormmes, est une entreprise onéreuse, 





Pour un bateau, un avion, un corps de hataille il existe, à 
arrière, une immense infrastructure, des moyens de ravitailie- 
ment, d'approvisionnement, de tels qu'il 
coûte évidemment tres cher à une nation moderne d'assurer sa 
sécurité 


rech inge, de rel 


Au surplus, il faut noter, ainsi que l’a fait M. Lejeune, qué 
sur les 1.250 uallards de depenses mullaires, si lon suit la 
nomenclature franca e, HUM) pui iliurds de fr ir ont ConsSdbres 
à l'entretien du eorps expéditionnaire d'Extréme-Orient, aux- 

| | | i 
ques s ajoute! f, au budget le la marine, 20 à 25 milllurds de 
fran > pour les forces navales d'Extréme-Orient et, au budsct 
de l'air, 25 à 30 nulliards de francs pour les for riennes qui 
se trouvent là-bas. 

J'ajoute aussi, inscrit nombreux chapitres du budget de 
la guerre ou de la se. oimune, des crédits spécialement 


réservés à notre effort tihluire en Indochine et M. Lejeune 
rappelait à juste titre que le budget des Etats associés est débi- 
leur, à l'égard du budget de la guerre, d'une quantité assez 
considérable de matériels pour une valeur qui dépasse 46 mil- 
hards de francs. 

Quand on parle du probleme d'Extrème-Orient, pour un esprit 
qui à le souci des iniérets de Ja nalion, la plus extrème pru- 
dence est ri quise, La-bas, des honunes se battent et chacune de 
nos paroles peut influer sur leur moral. 

Soyez sùrs, mes chers collègues, que nous sommes € aus, 
jusqu'aux avant-postes où le meglleur de la jeunesse 
assume la présence de Ja patrie sur ces terres lointaines. 

Aussi he dirai-je rien qui puisse affecter le moral de nog 
combattants d'Indochine. Je ne poserai même pas le probleme 
de ja prionité entre l'Europe et lExtrème-Orient, D'aiileur<, la 
thèse ofticielle est qu'il n y à pus deux theätres d'opérations 
parce qu'il m'y à qu'un cotubat, parce qu'il n'y a qu'une lutte 
pour la liberte, pour la mème Liberté, pour la iwéme défense 

Mais je ferai une constalation de fait. 

Je constate que, dans les circonstances présentes, dans lé 
cadre de notre budget, de notre système politique, de nos pers- 
peclives économiques, notre pays ne parvient pas à faire à la 
fois un eflort efticace en Extrème-Orient et en Europe. 

Des chiffres vous ont été cités: il y a 44.600 sous-oflticiers ser 
vant au delà de là durée légale dans la métropole et en Afrique 
du Nord; 39.434 sous-officiers dans les Etats associés et dans les 
territoires d'outre-mer. I y a 1.700 hommes servant au delà de 
la durée légale en métropole et en Afrique du Nord; 137.912 en 
Indochine et dans les autres territoires d'outre-mer. 

M. Max Lejeune l’a noté à juste titre, nous avons là-bas les 
cadres de dix divisions. Je ne dis pas qu'il soit possible, ni 
mème qu'il soit honorable de spéculer sur ces cadres pour cons- 
tituer dix divisions supplémentaires dans la métropole, Je cons- 
late simplement que nous accomplissons là-bas un effort qui 
nous empêche de réaliser les plans prévus en Europe. 

Dès lors, si nous constatons que la France ne parvient pas, 
dans les circonstances actuelles, à faire le double effort, faut-il 
nous résigner à construire une défense précaire sur notre fron- 
tière de l'Est ? Faut-il nous résigner même à voir l'Allemagne 
assumer une véritable direction et exercer une suprématie mili- 
taire en Europe ? 

Chez nos alliés, certains esprits ne spéculent pas sur cette 
position, plus favorable que la nôtre, de l'Allemagne ? 

C'est là un problème que nous avons le droit de poser. 

J'entends bien qu'il serait possible, sans doute, de réaliseg 
un effort à la fois en Extrème-Orient et en Europe. Mais, alors 
ceux qui veulent que nous réalisions à la fois l'effort en 
Extrème-Orient et en Europe doivent — ne serait-ce que vis-à-vis 
de leur conscience — avoir le courage de préciser à quelles 
conditions le pays pourrait le faire. 

Une condition, c’est d'abord de dégager des ressources su 
plémentaires qu'on pourrait évaluer à 150 milliards ou à 200 mi 
liards, ce qui suppose une fiscalité accrue. 

Une autre condition — ayons le courage de le dire — est le 
service militaire de deux ans et peut-être, éventuellement, les 
perspectives d'envoi dans des terres d'outre-mer d'hommes du 
contingernt 

C'est aussi, sur le plan de l'économie, une direction et ung 
répartition extrémement fermes, car il serait vraiment plaisant 
qu'une très grande nation comme les Etats-Unis d'Amérique 
qui, pourtant, peut paraître comme le parangon du régime libé- 
ral, soit contrainte, du fait des nécessités de la défense natio- 
nale, d'organiser son économie, de répartir ses matières pre- 
mières, d'exercer un contrôle très strict sur les prix pour assurer 
l'effort de défense commune, tandis que notre pays, appauvri, 
affaibli, pourrait s’en remettre aux facilités libérales mener 
de front sa reconstruction, son réarmement et l’eflort que 
requiert l’entretien d’un corps expéditionnaire à 11.000 kilomè- 
tres de nos bases, (Applaudissements au centre, à droûe et à 
l'extrême droite.) 


L rt 
ecouices, 
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Peut-être même la condition du double effort nous obligerait 
à trouver une majorité plus ferme, plus large et plus solide, 
et, dans une certaine mesure, à modifier dans le sens du 
durcissement et de la continuité notre système politique. 


M. Gaston Palewski. hravo! 


M. André-François Monteil, ]l ne sembh'e pas qu'on s'oriente 


dans cette voie, C'est dire que j'ai le droit, que nous avons 
le droit d'être sceptiques sur l'efficacité du double effort que 
l'on prétend réaliser dans les cu nstaunces actuelles en 
Extrème-Orient et en Europe. 

Ma deuxième observation portera sur la nature même du 
budget qui nous est soumis, 

Au fur et à mesure que les années s'écoulent, la part du 
budyet sur laquelle peut s'exercer le contrôle et la critique 


iires devient de plus en plus étroite el prend l'aspe t 


parlemen 
d'une peau de chagrin. 
Mais oui, monsieur le ministre de la défense nationale, et 
je vais m'efforcer de vous le démontrer en prenant des exemples 
Les décisions sont longuement preparces par lez techniciens, 
par ceux qui = égent au conseil itlantique, qui ensuite saisissent 
de l'objet de leurs propos un comité pius restreint, le comité 
des sages, où la sagesse franraise est représel tée par M. Jean 
Monnet, dont l'universalité intellectuelle tend à devenir un 


dogme de notre He publique. 

Le vomité des sages détermine la préparation de l'effort 
francais, chiffre, décide, ajoute, retranche., Puis, on va au-delà 
des mers et des montagnes, dans des conférences où l’on fixe, 
dans une mesure aussi précise que possible, la qualité cet 
l'importance de l'effort francais. 

C'est ainsi qu'une loi de la République, celle du 19 août 1959, 
qui tixe le plan quinquennal des fabrications aéronautiques, 
ua pas la priorité par rapport aux décisions de Lisbonne. 

Celte Joi prévoyait un certain volume des fabrications 
aériennes; elle prévoyait mème, dans un article que le Parle- 
ment avait ajouté, que le Gouvernement devrait, à date fixe, 
faire le bilan technique et le bilan financier de la production. 


Qu'on n'en tienne pas compte, c'est une évidence, puisque, 
dans les fabrications prevues dans cette lo pou l'aéronavale, 
pas une seule n'est retenue cette année, 


Par contre, les décisions qui furent prises à Lisbonne et qui, 
sans doute, sont excelientes, sont traduites très exactemeni 
dans ce budget 

L'effort est fait, non pas, comme on l’a dit et imprimé à tort, 
sur les effectif 

Certes, les objectifs N. A. T. O0. en ce qui concerne Îles 
effectifs sont réalisés à 100 p. 100, Mais c'est sur le fonctionne- 
ment, sur l'entretien du matériel, sur l'instruction du personnel, 
tout ce qui constitue le titre premier, que vous avez :ail 
orte: votre effort cette année, En particulier, figure dans .e 
Lodget un pourcentage fixe de la France à des dépenses com 
munes, à un plan de masse N. A. T. O0. 

Au chapitre 6090, « Participation de la France aux frais de 
fonctionnement de l'organisation de l'Atlantique - Nord», je 
constate que le crédit, qui était de 290 millions de franes l'an 
dernier, est de 3.09% millions de francs cette année. 

Au chapitre 605%, « Participation de la France À dive’ses 
dépenses d'intérêt militaire », le crédit, qui était de deux 
milliurds de francs l'an dernier, est de quatre milliards de 
francs cette année, L'explication donnée pour cette augmentla- 
tion de 2 milliards est la suivante: « Ajustement aux besoins: 
plus 2 milliards de francs », 4 ù 

Je n'insiste pas, et s'il y a secret de la défense nationale, 
je le respecte. Je constate simplement que nous avons un 
certain volume de dépenses obligatoires que nous nè pouvons 
pas récuser, de dépenses intouchables sur lesquelles ne peut 
s'exercer le contrôle parlementaire. 

Au chapitre 9002 de l'air, on nous demande 27.646 millions 
de francs pour l'infrastructure interaliite; au chapitre 9052 
de la guerre, 12.840 millions pour les travaux d'infrastructure. 

Qu'on n'interprète pas mal ma pensée. Il s'agit de dépenses 
certes fort utiles, indispensables. Mais quand on est limité 
par un plafond de 830 miliards de francs, le problème est de 
choisir entre des dépenses qui sont toutes indispensables 
et, éventuellement, d'équilibrer les sacrifices et les étalements 
de programmes, 

Or, je le répète, nous sommes en présence d'un volume 
considérable de dépenses qui sont intouchables. 


M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Monteil, 
voulez-vous me permettre de vous interrompre? 


M. André-François Monteil. J2 vous en prie. 


M. le ministre de la défense nationale. Ce que vous dites 
n'est pas tout à fait exact. | 

Je vous rappelle que, il y a deux ans et demi, lorsque 
d'avais demandé pour la première fois à l'Assemblée, à l'occa- 





sion du vote d'un budget beaucoup moins élevé qu: 
le droit pour le Gouvernement de procéder à certa 
ferts entre chapitres, j'avais démontré que, dans à 
du monde, les budgets militaires n'étaient subdivisés , 
de chapitres qu'ils le sont dans notre pays. Il n'est 
pays où l'on fournisse au Parlement, par la subdi, 
chapitres, des informations plus détaillées que dans 
Quant aux deux ou trois chapitres que vous ::1 
lionnés, purtant sur certaines dépenses relatives à de< 
cipalions interalliées, je vous fais observer que le 
représente, dans l'ensemble du budget, moins de ! 


M. André-François Monteil. D'autre part, l'aliu 
fait sur les conceptions du pays le plus riche. L: 
américaines sont celles d’un pays dont le niveau de \ 
est trois fois supérieur au nôtre. Il en résulte qu 
limitée dans son pourcentage, la participation frar 
lourde en valeur absolue. 

La troisième observation que je ferai en commun 
grand nombre d'orateurs qui m'ont précédé concerne }: 
plexité très grande — je n'ai pas dit le désordre - 
nismes d'études, de consultation, de commandement. 

IL faut noter que la naissance d'organismes interal 
absorbent une quantité prodigieuse de cadres — les 4 
du personnel de chacune des armes en savent quelqu 
— h'a malheureusement pas entrainé la disparition 
nismes nationaux existants, même lorsque leur inutili 
avérée complète. I y a eu superposition. 

Bien mieux, ce foisonnement de comités, de con: 
majors, fait que leurs travaux n'aboutissent pas, 
aboutissent à la dilution de l'autorité, 

On vous à posé la question cet après-midi: quel ec: 
de l'armée française ? 

Je ne pense pas que ce soit le président du cor 
chefs d'état-major. Le titre même de président, <a: 
du chef suprème de nos forces armées, me parait inadéq 
prouve bien que la fonction ne répond pas à un : 
commandement. 

Est-ce l'inspecteur général des forces armées qu 
part, est. sur le plan interallié, chargé d'un coma 
très important ? : 

Je ne pense pas non plus que le maréchal Jui 
titre et ses fonctions d'inspecteur général, soit le 
chef de l'armée francaise. 

En réalité, nous n'en avons pas. La conséquen: 

n'y à pas d'autorité, si ce n'est celle du ministre, e 
responsabilité. 

Quand M. Triboulet est venu, après une enquête 
nous parler en commission de ces fameux dépôts d 
du Nord-Est, sur lesquels nous aurons peut-être à 
dsns quelques semaines, ses révélations nous ont 
Il nous à dit que pas un membre de l’état-maj 
guerre n'élait allé sur le terrain se rendre compte de 
lation. 

Il a déclaré aussi que l'organisme qui construit 
s'imaginait que c'était pour le temps de paix, alors q 


qui les à concus les destinait seulement au temps de £ 


ce qui amène certains décalages dans la nature des ti 
l'efficacité de la construction. 

Ceci ne se produirait sans doute pas si, enfin, la 1 
cette pyramide, dont parlait tout à l'heure notre 
M. Loustaunau-Lacau, avec, à sa tête, un chef militaire 
responsable, pour le bien comme pour le pire, pour re 
félicitations ou pour subir des critiques. 


M. Louis Jacquinot. La guerre à été gagné par les all 
chef unique. 


M. André-François Monteil, Je crois tout de même 
collègue, qu'au moment des opérations du débarquer 
général Eisenhower me prenait pars conseil des grar 
civils pour le détail de l'exécution technique, qui e-t 
point dont je parle à l'heure actuelle. 


M. Louis Jacquinot. Les opérations ont été déciles not 
par le Combined Cheef of Staff et le Joint Committee. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Voulez-vous me pern 
vous interrompre ? 


M. André-François Monteil. Je vous en prie. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, J'ai en eflet parlé de p\ 
Dans mon esprit, c'est le ministre qui est au sommrt 
pyramide, 


M. André-François Monteil. Pour les décisions poltqu 


! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Avant de donner tous 
voirs à un généralissime, il faut tout de même réfl 
savez en eflet qu'il y a cinquante chances sur cent p 














de pt 








ASSFMBLEE NATIONALI - 


9e 


SEANCE I 12 JUIN 1452 








énéral soit bon et qu'il obtienne la victoire. Mais il y a au 
as — qui est arrivé — Où, en quinze jours, il perd ue! 

ll y a donc à réfléchir à eette question délicate 
Dans mon esprit, Je le r pèle, cest le 
le moment, au somnel de la pyratuide. 
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M. Eugène Monteil, C'est un mililaire 
connaît. 

M. le ministre de la défense nationale. |! 
dispositions constitutionnelles, monsieur Mo 
tout de même leuir compile. 


M. André-François Monteil, Monsieur 


1! 
com À 
demeut suprême des forces 

m1 


In tre et 
gue, personne ne Cr it que je veuille remettre | 
\rmrees à litaire. Mais 

jei de esogne te hnique de préparalion, d'él 
decistn. . ; 

cela me parait relever d'un chef d'état-major 
souhaite, comme la plupart des membres de 
qu'on revienne à celle con eplion saine de l'o 
han mmmandement. (Tres bien! tres bien! à l'ertrème 

Ma quatrième observation, qui est la plus importante, 
sur a conception mème qui à présidé à l'établissement 
budget. 

tout votre budget repnse sur dés off 
shore. Je vous prie le ne pas un 
sens pi joratif. 4 | 

Yous avez voulu jouer le jeu des off Shore. Vous avez essavé 
de réaliser à 100 p. 100 Les object Is AN, A. T. O. sur le plan des 
effectifs, du fonctionnement du matérie), en metlant en poin- 
ullé dans votre budget, les fabrications essentielles de matériel, 

espérant des commandes off shore de la part de alliés 


Americans, 


ieTal, et 
Assemblée, 
du 


droite.) 


t 
rgalhisation 
\orte 


le ce 


un pari qui t celui 
altribuer à te exp 


essrorn 


nos 


en 


De telle sorte qu'en apparence, si l’on ne tient pas compte 
de cette possibilité d'off shore, le budget pre ini déséqui 
libre mofond entre ses diverses parlie<. Les objectifs sont réa 
à 100 p. 100 sur un certain nombre de plans et 11s sG t 
venucés d'etre stoppés brutalement sur d'autres. 
Vous avez fait un effort considérable pour l'en 
matériel, pour l'instruction des effectifs, dont on 
cite 1c1. 

Un effort considérable est fuit aussi sur 
biiers, sur l'infrastructure. 

Dans le budget de l'air, au chapitre 9041 « Service €u mati- 
riel, travaux et installations », on passe de 610 millions 
1951, à 3.642 millions en 1952, Le crédit e-t sextuplé. 

Au chapitre 9001 de l'air, l'autorisation de programme prévue 
nour l'établissement des pistes et des bases passe de 24 mil 
liards, en 1951, à 67 milliards 224 millions en 1452, Je vois 
M. le secrétaire d'Etat à l'air me faire un signe d'assentiment. 

Les pavements suivent la même évolution et passent de 
4 milliards 350 millions en 1951, à 22 milliards millions 

tte année. 

Au chapitre 9041, section commune, nons trouvons — et je 
m'en félicite — 9 milliards 320 mi'lions d'autorisatiun de pro- 
gramme pour la construction de logements. L'effort tuililaire 
ile la France en 1952, du moins son effort propre, sera d'ebord 
un effort immobilier. 

Mais je voudrais mettre en face la situation de 
talions essentielles, de nos fabricat ons vitales, 

Les casernements pour la troupe, les logements pour les 
cadres, c'est parfait; l'infrastructure est nécessaire pour que 
les avions se posent. Mais il faut aussi voir en face quelle est 
la situation des fabications d'armement qui équiperout les diii 
sions de pointe, les divisions de choc de notre armée, 

Quelles sont les fabrications essentielles ? 

l’our l'armée de terre, c'est l’engin blindé de reconnaissance, 
Cest le char de treize tonnes, ce sont les véhicu'!es de liaison, 
les obusiers de 105 et de 155. 

Pour l'armée de l'air, c'est l'intercepteur Mystère 452 
lavion de transport Nord 2500, 

Pour la marine, ce sont les escorteurs de première et de 
Seconde classe et le programme des avions embarqués de 
l'atronavale. 

Je vous prie, mes chers collègues, de réfléchir à ce fait que 
us les Matériels que je viens d'énumérer pour la guerre, 
Pour l'air, pour la marine — exception faite d'une partie impor- 
ile du programme naval prévu qui nous est accordée dès 
Maintenant pour les programmes d’aéronavale, pour les 
avions embarqués, toutes E fabrications sont en pointillé et 
Sont subordonnées aux achats off shore. 

Et vous ne pouvez pas empêcher le Parlement de se poser 
‘4 (question : Qu'edviendra-tit si nous n'avous pas de com- 
Mandes off shore en suffisance, s’il n’y en a pas du tout ou s’il 
CN à pas assez ? 

US Mmanquerions À notre devoir de par'ementuires respon- 
SI NOUS ne posions pas cette question, comme vous vous 
poste vous-même, monsieur le ministre 
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PNIRISS s 


1 11 


artnex, 
nr «1 
devi 1, 
Iix« 
ou jp 
de nos forces 
Ma 
rappol 
Nous 
IX 


paf 


Lee | 
1 


lermiéère obserya 
; : 
L! 


int hos utiles 


fidèles 


nt organismes 
ent. D faudra rann 
hes qu | ; 

(a ut- tixer des ohject 
qu'eile : | ndre que par 
continue 6 ré u « \raisons € 
devrait | 
qu'elle peut 


Poirrt 1 
Î LI 1 


nos allié 
l'effort supple 
omplr selon le volum e 1 
de 
élabot ition de 
imperieuse, « 


11 ! t 


l'aide 
serait à 

Puns 
necessil 
proprement iat10 
domaine du N, A. TO 
de l'Union 


4 est pourquoi il pe 
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es 
)premet 
franca se, 
faut pas renoncer à un 
fabrications françaises autenomes, Un pays qui 
une certaine quantité d'armes 
libre au sein méme de ses 

A cet égard, la « de Ja 
remercie d'avoir compris que, pour la de notre 
Union francaise à une où la Afrique du 
Nord nous inquiéle, il était nécessaire de d sposer d'une marine 
qui pas sous l'entière dépendance de n Inême 
les plus grands, même les plus sûrs, 

Lerlain procès qui se déroule d 
prouve que, pour iSssurer 
la métropole, il faut un minimum de forces 
qui relévent que de la France. 

Le n'est pas faire preuve d'un nationalisme étroit et périmé 
non plus que d'un neutralisme dangereux que de souhaiter 
pour notre pays une aisance plus grande et une souplesse! 
diplomatique plus considérable dans le cadre même de nos 
alliances. 

Pour nous, les pactes sont défensifs. Nous repoussons l'idée 
d'une croisade comme nous repoussons l'idée que la porte est} 
définitivement fermée entre les deux mondes. 
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M. Albert Gau. Très bien! 

M. André-François Monteil. Le monde doit savoir que, si la 
France veut être forte, ce n'est pas pour faire l'épreuve de 
force. La France veut être forte pour pouvoir négocier dans la 
dignité et dans l'honneur, 

C'est pourquoi nous approuvons Jes instructions données à 
nos représentants au sujet de la conférence à quatre concer-! 
nant l'Allemagne. 

Quand M. de Montherlant fut appelé, longtemps avant la 
guerre, à faire une conférence à l'école de guerre devant les) 
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futurs chefs de notre armée, il n'exalta pas le courage, il Et M. Capdeville de surenchérir: « Il n'est pas exasr 44 
exalta la vertu de prudence. prétendre que c'est un constat de disparition anticiy $ 
cerlain., » . 
Les rapporteurs ne s'en sont pas tenus à l’état de no: k 


M. Georges Bidauit. N l'a pratiquée. 
M. André-François Monteil. Les muliltaires ne manquent géné- 


ralement pas de courage. Ils ne manquent pas toujours de pru- 
dence, C'est notre rôle à nous d'être les apôtres de ja prudence, 
de souligner toujours, au risque de paraître rabâcher, que l'on 
fait la politique de ses moyens et que la pire chose est de 
n'avoir pas les moyens de sa polhique, 

Nous parlons du péril, les uns et les autres, parfois comme 
d'un péril lointain, comme s'il s'agissait d'une menace planant 
sur une quelconque et lointaine république sud-américaine. 
Mais si ce que nous lisons, si ce que nous disons est vrai, si 
nous pensons qu'un immense drame pèse sur le monde, que 
notre vieille civilisation est en péril et peut disparaître demain, 
& nous vivons véritablement la défense nationale, alors, mes 
chers collègues, il nous faut examiner ces problèmes en les 
vivant intensément, 

Notre position n'est pas la même que celle de nos alliés 
d'outre-Atlantique. Ce qui, pour eux, serait bataille d'avant- 
poste, serait pour nous bataille décisive, fondamentale. Nous 
ne sommes pas séparés du péril par 6.000 kilomètres d'océan. 
Nous ne pouvons pas nous permettre une nouvelle libération, 
Ce qu'il faut, c'est ne pas être envahis. 

C'est pourquoi nous considérons parfois d'un œil angoissé 
les défis sportifs que la presse ou, même, les orateurs poli- 
tiques échangent d'un côté à l’autre de l'océan. Pour nous, la 
uerre, méme la menace de la guerre, n’est pas conçue sous 
Fangle sportif, Le risque est beau, disait Platon. Mais la phrase 
se rapportait aux audaces intellectuelles et métaphysiques, non 
à La chair des hommes et à l'enfer des conflits modernes. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, nous devons travailler 
sans cesse et dans un climat de compréhension mutuelle entre 
le Parlement et le Gouvernement... 


M, le ministre de la défense nationale, Très bien! 
M. André-François Monteil. … pour améliorer le potentiel de 


notre défense nationale. 

H ne s'agit pas ici de politique. M. le ministre de la défense 
nationale sait bien que les critiques que je peux lui adresser le 
sont dans un esprit d'amicale et respectueuse sympathie. 

On peut faire une impasse sur un budget. On ne peut pas 
faire d'impasse sur le destin d'une patrie et d'une civilisation. 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droile et à l'extrême 


droits 
M. le président. La parole est à M. Badie, 


M. Vincent Badie. Mes chers collègues, tous ceux qui ont 
suivi la discussion du budget militaire ont été frappés par le 
ton pessimiste de la plupart des orateurs. 

Cet examen s'est poursuivi sous le double signe de l'inquit- 
tude et de l'incertitude, et il ne suffit pas, pour nous apaiser, 
d'affirmer que le budget actuel est un budget de transition, 

Quand on songe aux dépenses extraordinaires effectuées 
depuis sept ans — plusieurs centaines de millinrds — on peut 
être surpris que ce qualificatif de transitoire s'applique en 1952 
à un budget en voie de perpétuel devenir. 

C'est bien sous le signe de l'iuquiétude que s'est déroulée la 
discussion générale. I} n'est pas un Fe du problème de la 
défense nationale qui nous permette d'ètre pleinement rassu- 
rés, à moins d'être atteints d'un optimisme congénital. 

Les rapporteurs spéciaux nous ont tous donné des motifs 
de justes alarmes. Sur l'état de notre aviation, M. Guy La 
Chambre et M. Bouret ont exprimé leurs légitimes appréhen- 
sions, M. Guy La Chambre a déclaré : 

« Nous avons des avions nombreux, mais médiocres, ressor- 
tissant à 44 types de toutes provenances, La création de nou- 
velles unités, décidée à Lisbonne, ne pourra se faire qu'avec 
l'appoint de matériel américain. 

« En somme, ajoutait-il, nous courons toujours après la 
série suivante, » 

M. Bouret s'est exprimé en ces termes: 

« L'élat-major n'a retenu que cette troisième catégorie de 
missions, les missions de chasse. Or, de l'avis même de l'état- 
iuajor, dans l’état présent de nos forces, notre aviation est 
incapalés de remplir cette tâche. » 

Sur l'état de notre armée de terre, M. Ferri et M. Bouvier 
O'Cottéreau ont également exprimé leurs inquiétudes. 

Sur l'état de notre marine, M. Joannès Dupraz a tracé un 
tableau si sombre qu'il n'y a place pour aucune lueur d'espoir. 
Comme s'il avait besoin d'une caution, il a rappelé la grave 
déclaration de M. le secrétaire d'Etat à la marine: « La flotte, 


en 1954, ne sera plus apte à l'accomplissement de ses missions ». 
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ments et de nos fabrications. [ls ont abordé les ape. 4 


plus divers eu budget militaire. La plupart de leurs à : 
tions sont concordantes, mais toutes ont été de nature ; $ 
unpressionner. 

M. Bouret a trailé aussi de la question de l'habillerme 
l'armée de l'air. En cas de mobäisation, il n'y aurait ren 
pour les réservistes. M. Bouvier O'Cottereau, de son À 
précisé que, dans le domaine de l'habillement pour l'arn 
terre, la situation est catastrophique. IL serait impossible i 
lui, d'habiller les réservistes, 

Dans un ordre d'idées différent, M. Bouvier O'Cott: à 
observé : 

« L'étude du budget montre que rien n'a été fait pont ie 
niser la mobilisation industrielle, En cas de molhili<s 
normbreux ingénieurs seraient obligés de rejoindre leur uns 
de troupe, et les usines, privées du matériel indi-p k, 


devraient fermer. » 

En ce qui concerne la situation matérielle des off 
sous-officiers, elle est également précaire, M. le m 
la défense nationale nous a dit lui-même: « Dans le 
ment de la fonction publique, la place faite aux officiers et 


tr 


sous-officiers est absolument injuste », se bornant à di er 
le mal sans en apporter le remède. 
M. Ferri a rappelé qu’en 1948, 43 p. 100 des ofliciers N 


ment vivaient avec leur famille dans leurs meubles. 1] 
que ceux qui disposent d'un logement vivent dans d: 
tions déplorables du point de vue de l'hygiène. 

Vous avez entendu également le général Kœnig, pré-iert 
de la commission de la défense nationale, qui à d‘p , 
l'armée française n'ait pas encore trouvé sou chef d' 
général. 


C'est aussi sous le signe de l'incertitude que ce débit t 
poursuivi. 
L'incertitude reste entière à l'égard des achats off 5, i 


sont indispensables pour continuer nos fabrication 
riels, Cette idée a été exprimée avec force et netlet 


les orateurs. M. Pineau a même déclaré : 

« Si les achats off shore n'étaient pas réalisés, le G 
ment français devrait annuler les commandes, ce qui à j 
conséquences militaires et industrielles désastreuse: b ea 
demander au Parlement, pour 1932, le vote de recetl > 
pondant aux crédits de payement supplémentaires. » 

M. Ferri a parlé de la très large part que ce budget à 
l'hypothèse, Il a eu raison d'aflirmer que « l'opération ] : 
grave que constitue l'acte budgétaire ne peut reposer 
des données intangibles et qu'elle ne saurait, en ou | 
s'appuyer sur une spéculation à terme, Fissue heurt j 
malheureuse d'une négoc'ation interalliée. » 

\! 0 


Les déclarations faites à cet égard, cet après-midi, } 
ministre de 11 défense nationale laissent la question en: 

Comme l'a dit encore très justement M. Pineau, eut 
considérer comme certain que les Américains passeront 
mandes et comme probable qu'ils ne passeront pas tou 
que souhaite le Gouvernement français ». 

Si mes renseignements sont exacts, je crois savoir que 1 
Américains sont enclins à favoriser de leurs commande: v/f 
shore les industries privées italiennes, en raison des jp:\ de 
revient moins élevés en Italie qu'en France. On ne peul 
leurs, guère s'expliquer que les prix de revient sui 
rieurs en France, car, d'après les mercuriales, les prix d - 
cipaux métaux utilisés pour les fabrications d'armen Ÿ 
baissé sensiblement. C'est le cas du plomb, coté 20.65: 3 
au 1* janvier 1952 et 16.774 francs aujourd'hui. C'e-t | s du 
laiton, coté 38.669 francs au 1% janvier 1952 et 23.50 ÿ 
actuellement. 

A cet égard, se pose donc une première question 
nement n'a-t-il pas envisagé, pour palher cette con ur! 
d'allouer aux industries françaises des subventions r 
tant équivalent à la différence des prix de revient 

Une autre question se pose également : quelles sont A 
mandes lancées par le Gouvernement français et qui ! ni 
de ne pas être exécutées si le financement o// she: 


0] 


comme il faut s’y attendre, à être sensiblement reduit ? 
Ainsi donc, tout l'équilibre de notre budget peut êtr mis 
en question. Nous le constatons, le bilan nest gucre t1 1 
geant. | 
Nous pourrions, quant à nous, nous livrer à d À y 


ques, procéder à une démonstration détaillée de Ja m 
nos moyens actuels, signaler notre carence 
domaines, dénoncer à notre tour des erreurs £1 
renonce, me réservant d'en parler au moment op 
la commission de la défense nationale, voulant €v ! 


discussion dommageable pour la santé morale du } 
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__comti 
eg "Ta surplus, le groupe radical-socialiste n'entend pas se livrer affirme aux ressortissants du pacte de l'Atlantique \ 
4 1 à une expertise comptable. IL reste fidèle à sa tradition en le ne pas laisser porter atteinte à notre souveraineté, q t 
$ & tiore de crédits militaires. Pour lui, la règle est de voter pouvoir s'exercer aussi bien pouce la défense de not: 
à Se hndeet en exigeant toutefois un emploi scrupuleux ‘de tous que pour la sauvegarde de l'Union française, (Applaudis 
« ë Les crédits. Mais, s'il ne se dérobe pas à ses responsabilités, il sur pl rs bancs à gauche el au centri 
‘ , n nue À \rer nt les 1 
$ + tend que le Gouverñement assume entièrement celles qui lui M. le président. La parole est à M. Frédérie-Dupont 
! ment. 
$ # c noire position, est-il besoin de l'affirmer, il n'y a pas M. Frédéric-Dupont, Je désire attirer l'attention de l'Asseme 
d'intention de « sabotage politique ». Seraient méprisables ceux blée su suftisance di rédits prévus pour ja r18 
ee à propos de ce problème vilal pour la sécurité du pays, se et la garde répuh Dons © cote 
\ Livreraient à des manœuvres contre le Gouvernement. Dire la Mais 0 ‘est une question qui a son importa 
[ vérité, c'est encore servir la cause de Ja France. Je reconnais que n ntervention aurait peut l . 
Certes, les difficultés du Gouvernement sont réelles. Nous lige à sa place dans la discussion du chapitre du bu = 
Ù vons que la nation | ben pas en mesure À mr or sa pi pre nant les lits dont il s'agit 
tonce. Epuisée par deux guerres, elle porte dans ses flancs s ; 
à dE ettroyable plaie que constitue la guerre d'Indochine. De M. André-François Monteil. Le chapitre 1090 
cet état de choses proviennent toutes les difficultés, Mais ce M. Frédéric-Dupont, (1 
| sont justement les difficultés qui font au Gouvernement l'obli- Je vais vous faire un aveu. Je ne pourrai pas er aux 
ge \ de prendre parti. séances de demain. ( t pourquo e m Derri | tter 
ps {| ne s'agit pas seulement de confectionner de toutes pièces l'attention d \ssemb sul ta ane! Il v à F 
. un budget militaire. IL faut l'établir en fonction des intentions aucune raison po qu vention souli le l’iro 
_ nementales. On ne doit pas cesser de le répéter, la poli- Les crédits céservés à la gendarn et à la garde | 
tic militaire reste fonction de la politique étrangèére du pays. caine sont part F nent immo Ainsi, en ce q * 
L'armée demeure, comme par le passé, l'instrument de la poli- erne, p xemple s crédits de payement — matériel 1- 
D tioue. Le Gouvernement, en ce domaine, sait-il ce qu'il veut ? tions nouvelles — la nme prévue est de 50 millions de fra 
D un gré des circonstances, va-t-il nous imposer en un rythme 50 millions renrésentent l'achat de 220 motocvelett F1 ; 
r ; = é le vote de crédits qui dépassent nos p ssibilités finan- cavez qu s'arit de ts intére ee fps 
D civres ? Allons-nous poursuivre la réalisation d'un programme larmer is aussi la garde réouh e de Paris el 
È L manifestement éloigné des données les plus réalistes ? Allons mobile, la garde de l'Afrique du Nord et d \ m 1 
! persister dans une vo'e sans issue ? Ne serait-il pas plus tout 33.000 homm 
sage de limiter une fois pour toutes notre effort financier dans Je vous demande de mmoarer ce crédit part sin t 
le naine militaire comme l'avait tenté le président René modique à celui a È it ‘: re Ï ne à 
( t Maver ? : 
N'oublions jamais que c'est notre pays qui consacre le plus compagnies républica irité. 1 netat (! 
s effort militaire par rapport au revenu national, que c'est 753 I ) f: nt ét rdés pour le \ 
vs qui dépense plus qu'à n'imvorte quel moment de augmentation de 1%: m ns de francs à 
t $ stoire. l'année pi 
Le Gouvernement pense-t-il que nous scmmes tenus à cet Cela à franné tou x qu ter tact 
eflort gigantesque parce que nous sommes prisonniers de notre corps d e que sont la garde et la gendarmerie 
! européenne ? On mnstate ! it qu nodestes 
Si oui, qu'il fasse connaître tous les engigerrents qu'il à disposent nas du ma r rmettrait de 
. , m “qu 0 \ lans d [ itio { L 
rtout, qu'on ne déforme pas notre pensée, Nous avons et wardes 0 t au matériel des est 
: la charte de l'Atlantique, sous le signe de la solidarité très supérie ir À. lui d econds. ( | Va DA - L . 
\ des peuples d'Occident, Nous n'avons rien à renier à notre sio € ceux qu it ; le | nu MO | 
. : n, mais la solidarité n'est mi ibdi illon ni servage. Comparez ave s PA tran C« ] ra D , 
lecture de la presse américaine nous cause des mission s'est rendue en Belgique, Elle a eu l'o 
À nsions, L'effort de notre pays en matière de crédits cier l'importance des crédits de matériel la \ la le et 
: t pas apprécié à sa juste valeur par nos alliés, On a l'impres à la gendarmerie 
6 en lisant les journaux eu ingers, que nous soultenons en Enfin, mesdames, messieurs, si vous M pa n : 
une guerre colonialiste…, lo aux gardes ) \ t parfois « | 
£ M. le ministre de la défense nationale. On ne l'a plus main- pdf | Se NEPONRS, QU COUX & ce mPe ges : ; 
: * 5 pau ITUCS 15 COIISKIUS ® uI5p 4 
\ ! vrai t de ] ler atteinte au pi œ nèéme d ( M }) 
M. Vincent Badie. ...alors que chacun devrait être convaincu Je crois que âes économ'es dans ce domaine sont en réalité 
st la cause des peuples libres que nous assumons, aes économies coûteuses, Car, vous | ivez, en augmentant 
_ Nous avons donné au Viet-Nam toutes les garanties d'indé- les crédits du matériel, vous pouvez réaliser des économies sur 
ki: ] nce et nul n'a le droit de mettre en doute la parole de les effectifs, Nous l'avons constaté quand nous avons discuté 
| et de sous-estimer l'importance de nos sacrifices en des effectifs de l'armée d'Afrique: il a été possible de réduire 
1 ln lachine. ces effectifs parce que nous avons pu voter des crédits de 
ét Si l'Amérique ne fait pas montre de plus de compréhension matériel, 
rd de notre effort en Indochine, nous avons le devoir Vous savez également que lorsqu'un corps n'a pas les crédits 
. de rechercher une solution nouvelle au problème d'Extrème- nécessaires, lorsqu'il n'a pas un matériel digne de lui, son 
; Unent, Nous avons en tout cas l'obligation, si l’on s'en tient moral est atteint comme son prestige, Un grand nombre de 
x à lélendue de nos charges budgétaires, de tout coordonner gendarmes, bien des hommes qui dirigent les gardes en arrivent 
$ Pour réorganiser une armée métropolitaine. Nous ne saurions à se demander si nous n'assistons pas aujourd'hui à la dispa- 
. wcepler un complexe d'infériorité qui entrainerait de notre rition progressive de ces grands corps au bénéfice de corps plus 
' ; part une véritable démission, et cela quand l'avenir interna- nouveaux dépendant d’autres ministères, Car on a de plus en 
est de plus en plus menaçant, alors que nous assistons plus l'impression que les missions traditionnelles des gardes et 
ab | rearmement méthodique de l'Allemagne, avec tous les ris- de la gendarmerie sont de plus en plus souvent confiées à 
x jues que cela ne manquera pas d'entrainer. d'autres corps plus nouveaux. Vous savez auxquels je fais 
- .Uù en sommes-nous ? Nous nous épuisons en Indochine, allusion. 
A s'agite et notre armée n'a jamais été moins forte... IH ne faut pourtant pas oublier que, jusqu'à preuve du 
° FF à : contraire, le décret de germinal an Vi, qui confie à la gendar- 
nt , M. le ministre de la défense nationale. Elle est beaucoup plus nerie la police des routes et des villages, est toujours en 
r rie qu il y a deux ans. vigueur. 
L 1 " n . ‘ ' , Î 
M. Vincent Badie. ...ct elle exige de notre part un effort Je has leman le le ne pas 1a/Sser disp 1 tre par asphyxie 
$ CellecUfs sans que nous ayons l'assurance de pouvoir, le de grands corps au bénélice d'autres corps plus nouveaux 
. [0 nous ayon ne L mais qui, du point de vue budgétaire, sont beaucoup mieux 
. Cas nt, mettre en ligne un nombre de divisions suffisam- rer qui, I c , Si di dé dx 
J uites, encadrées et armées pour assurer la sécurité “ Je conviens — ce disant, je touche à cette question de la défi 
à \ réniss Ua. :  Pilinés ds concôtient cien è es cadres, dont a parlé tout à l'heure M. le mini tre 
; Wehrn cht pd. Arall vu Troie ( "2 ver Eng ge — : de la défense nationale — que nous manquons de sous-officiers, 
J'Y rmacht ? Avons-nous le droit de disperser nos efforts Mais ne pensez-vous pas que la gendarmerie et la garde peus 
! ter nos crédits ? Est-ce que la sécurité de la France vent précisément nous fournir ces cadres qui, avant la guerre, 
: ce par le bon vouloir allemand ? servaient à l'instruction des réserves ? 
*s considérations démontrent que le Gouvernement Il s'agit là de services que d’autres corps comme les C. R. S. 








une politique et s'y tenir. Ce qu'il faut, c'est qu'il ne peuvent pas rendre 
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Délense en surface, instruction des réserves, voilà précisé- M. le ministre de la défense nationale. E:le est er 0: ee: 
ment des missions qui peuvent être remplies par la gendiar- sorte un prologue à la discussion du budget des serve, 


merie et par la garde et qui ne sont pas à la jortée d'autres 


corps dépendant du ministère de l'intérieur. 

esllames, messieurs, prenez garde: en abandonnant ainsi 
ces comps vous risquez de laisser porter atteinte à leur moral. 
Je ne pense pas que jusqu'à présent on st suflisamment fait 
appel À eux. Je n'ai pas l'impression que vous sachiez quelles 
réserves d'énergie, de moral on peut trouver en eux. 

Ausei, je vous demande de ne pas pratiquer cette politique, 
que l’on voit sans cesse s'affirmer aujourd hui, qui consiste à 
les doubler. 

Vous ne sauriez ignorer que des crédits importants ont été 
demandés pour augmenter les brigades de €. R. S. Alors que 
vous n'avez même pas le moyen de donner à ur de vos corps 
twidi‘ionnels le matériel nécessaire, avez-vous réellement l'imn- 
wession que vous faites une bonne politique en multipliant 
es polices et en réservant à d'autres éléments, qui ne peuvent 
ti remplir les mêmes missions ni rendre les mêmes services, 
des crédits dont votre gendarmerie et votre garde auraient le 
plus grand besoin. 

Les €, KR. $S. ont de la chance : ils dépendent d'un ministère 
dont les æœédits sont en majeure partie pour eux. Au contrane, 
les services de la gendarmerie et de la garde font un peu figure 
de parents pauvres à côlé des autres grands services. 

Si aujourd'hui je défends cette cause, c'est parce que j'ai 
conscience d'être l'interprète de la tristesse d'un très grand 
nombre d'excellents serviteurs de notre pays qui appart'ennent 
à ces corps el qui sont inquiets de voir des corps plus nouveaux 
plus favorisés que les leurs, 

Ces derniers sont nés d’ailleurs sous l'occupation. Ts n'avaient 
à l'origine qu'une durée temporaire, mais ils proliférent parce 
qu'ils sout délendus par le ministre de l'intérieur, qui tuent 
à eux. 

C'est la mode, Chaque miniswe veut avoir sa police, son 
imprimerie, son bar, (Mouvements divers.) 
M. Henri Bouret, Vous Clevez le débat! 


M. Frédéric-Dupont. ...son autonomie. Au contraire, la gendar- 
merite et In garde ne sont guère défendues. Dépendant de la 


défense nationale, elles sont les petits côtés d'une très grande 
chose 

Monsieur le ministre de la défense nationale, je connais 
d'avance votre réponse. Vous rendrez, j'en suis convaincu, 
hommage À la gendarmerie et à la garde. 

J'ai eu l'occasion de voir en Indochine les services héroïques 
que la garde a rendus, Nous savons tous quelles sont les beso- 
gnes journalières, peut-être sans gloire, que ces leaves gens 
accomplissnt avec un grand courage et beaucoup de cons- 
cience, Toutefois, ce n'est pas de leur rendre hommage que 
» vous demande, car tous nous sommes déjà convaincus de 
Le mérite. 

Ce que je vous demande, c'est de remplir la mission d'arbi- 
trage que, mieux que quiconque, vous pouvez mener à bien au 
sein du conseil des ministres. 

Quant nous reviendrons sur cette question lors de l'examen 
du budget de l'intérieur en demandant si nons avons vraiment 
les movens de créer encore de nouvelles brigades et de dou- 
bler les crédits accordés aux C. MR. S., je sais que je me trou- 
verai, ce jour-là, en présence de M. le ministre de l'intérieur, 
ui défendra ses hommes, et en présence aussi des memiæes 
de la commission de l'intérieur qui défendront également les 
crédits de leur ministère. 

Mais puisque, ce soir, nous avons Ja chance de voir à la tête 
des destinées de notre armée un homme, M. Pleverr, qui, par 
son passé, par les services rendus au pays, a justement l'autorité 
nécessaire pour remplir cette mission d'arbitrage, je sui 
demande, par dessus les barrières ministérielles et les sépara- 
tions de chapitres, de se pencher sur cette question et de faire 
en sorte que demain, au lieu de multiplier les polices, d'accor- 
der de nouveaux crédits pour de nouvelles brigades de C. R. S., 
soient enfin donnés à notre garde et à notre gendarmerie Îles 
movens indispensables à la sauvegarde de leur prestige et À 
l'eflivacité de leurs services, 


M. le ministre de la défense nationale, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale. 

M. le ministre de la défense nationale, Mesdames, messieurs, 
je compte, avant Je vo'e sur l'ensemble du budget, répondre 
aux questions de politique géntrale qui m'ont élé posées par 
plusieurs orateurs au cours de l'après-midi et de cette soirée. 

L'intervention de M. Frédéric-Dupout entre dans une caté- 
gor'e plus particulière. 


M. Frédéric-Dupont. Je m'en excuse, 





muns, qui, je pense, s'ouvrira dans ua instant. 

Je me demande si certaines des vbservations de M. Fri. 
Dupont n'ont pas élé inspirées par une information er, s 
encore que je n'aie pas netlement entendu le chiffre de c:444 
qu'il a mentionné pour le matériel destiné à la garde e: : , 
gendarmerie. 

NH s'agit de 50 millions de franes de 4. 
dits de payement pour le matériel et les opérations nou: es 
en 1952. 


M. le ministre de la défense nationale. Il y à certilnens,: 


ma.entendu. 


Eu eflet, j'ai sous les yeux les chiffres qui figurent au Lits 


d'où il ressort qu'au litre du matériel le total des 


allectés à la gendarmerie el à la garde s'élèvera € à 


5.047 milions de francs. coutre 3.243 millions de francs 
f 


et se répartit de la façon suivante: dépenses de ! 


ment et de matériel, 4.407 millions, contre 1.854 mi en 


1951 ; équipement, 1.148 millions, contre 1.130 millions 
Imatériel lourd, 492 millions contre 450 millions. 

Ces chiffres, je pense, suffisent à démenirer à M. } 
Dupont que, loin d'être considérées comme des parent 
la gendarmerie et la garde, qui sont directement sous !: 
du ministre de la défense nationale, peuvent compter 
pour leur assurer l'équipement nécessaire. 

Dans les observalions qu'a présentées M. Frédéric D 
furent des comparaisons, que j'estime jusles, sur la L 
u'on à parfois à favoriser des corps de création nou 
être aux dépens des corps anciens, qui ant de longu 
lions et rendent les plus grands services au pays. 

J'aflirme à M. Frédéric-Dupont que ja garde e! 6 
wrrie, qui, dans la mise en place de La défense du te: 
ont un rôle particulièrement important, et qui, comme 
rappelé, pour l'instruction des réserves el même, dunus 
Cas, pour celle de l’armée active, fournissent des sous 
des cadres er mg entrainés, peuvent compiler 
rement sur la sollicitude du ministre de ;a défense nat 


M. le président. Ia paro'e est à M. Bartolini. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. jean Bartotini. Mesdarnes, messieurs, je crois que le 
blèmes évoqués dans ce débat peuvent, par différents 


(App'a 


se rattacher à des événements qui ont eu lieu ces dernier: jrs 


dans un grand port militaire, à Toulon. 

Je me permets donc d'évoquer devant vous ces événe 
et d'attirer votre attention sur les illégalités dont ils ont ct 
l'occasion. : 

de tiens d'abord à préciser que c’est à la sortie d'une reunion 


légale, qui s'était tenue dans le plus grand calme à la boure 


du travail, que, sans raison aucune, la police charg 


vailleurs. 
Par la suite, la bourse du travail, qui est la maison du pr 


fut mise à sac par les C. H. S. Les archives des organisaturs 
syndicales furent saisies en violation de la loi. Des travailleurs 


furent arrêtés et maintenus en prison. 

Au lendemain de ces événements, toute la presse aux 
alimentée en fausses nouvelles sensationnelles par les mieux 
PR RE titrait : « Grave affaire d'espionnage à 
Toulon », « La bourse du travail de Toulon ceutre d'espoir 
nage », « Documents secets de la défense nationale 
verts », « Plan secret des installations du port et de l'L 
Toulon, avec plan de sabotage pour les réduire à l'inact 

Quels sont les prélendues saisies sensationnelles ope: 
la police ? 

Premièrement, on à fait grand bruit sur les cartou ln 
chasse découvertes à la bourse du travail. Elles étaient la 21 
l'autorisation du secrétaire d'Elat à la guerre. En vertu de 
autorisation, ces carlouches de chasse avaient été livrees p 
cartoucherie de Toulouse au syndicat de l'arsenal, pour 
revendues aux ouvriers chasseurs à des prix avantageux. 

Deuxièmement, la police à dit avoir découvert au fond 
cave un poste émetteur-récepteur de grande puissance. Let 1 
tas de ferraille bien difficile à identifier et abandonné là par 
milice de Darlan, car cet immeuble était, sous l'occupalio 
siège de la milice 

Troisièmement, on à fait grand bruit également au sujet 
la lettre du cheminot May:n, qui aurait Lourai des renseigne 
ments sur le départ de convois pour l'indochine. Or, toute 4 
presse et l’Agence française mg mr qui crient à l'esp! 
annoncent régulièrement des nu en précisant les effects 
embarqués. Exemple: dans Le Provençal du 16 mai 12, 
peut lire l’entrefilet suivant : 

« Pour l'Indochine. — Le paquebot-trooper Skogum, af . 


le 


par lee Messageries maritimes, a quitté Marseille à de 
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de Saigon. 1.317 hommes de troupe ont pris passage à bord. Le 
navire doit faire escale à Alger pour prendre un autre contin- 
gent militaire. » | 

Je précise que, ce que publie Le Provençal, tous les autres 
uraaux l'imprument également. 

cuatrièmement, le journal du R. P. F., La France du Sud-Est, 
servant des archives de la iutte glorieuse menée ee notre 
narti contre l'occupant allemand, parle de subotages, de débour- 
nnnages de rails. Il serait bon, je crois, de publier intégrale- 
ment ces prétendus documents et « consignes secrètes », aussi 
h liste de ceux qui sont tombés dans la lutte pour la libération 


de notre pays el égalément les lettres émouvantes de courage 
et de confiance en l'avenir écrites par ces patriotes avant d'être 
jusillés par les nazis. 

Yoilà, mesdames, messieurs, comment on monte des com- 
ts. Un se sert des documents de la résistance pour faire eroire 


lo 

be les communistes out recours actuellement aux procédés 
employés alërs contre les nazis, non seulement par ies com- 
munistes, mais par tous les patrio’es. 


cinquièmement, on aurait saisi à la bourse du travail des 
documents paraissant très intéressants, Ce sont surtout les 
procës-verbaux des comités mixtes à la production, fournis à 
tous les syndieats par l'administration. N'est-il pas Vrai, mon- 
sieur Gavini, que ces procès-verbaux des rommissions mixtes 
sont fournis par vous-même à toutes les organisation eyndi- 
cales, C. G. T., C. F. T. C. et Force ouvrière ? 

Ecoutez maintenant la lecture d'un document très important, 
prétendu intéressant ja défense naïionale, paru aujourd’hui 
mème dans France-Soir sous la signature de M. Grosrxhard: 

« On à trouvé des notes dans le genre de celles-ci: «rsenal, 
2.000 ouvriers licenciés par arrêt de reconversion, Les travaux 
actuels effestués dans l'arsenal n'ont qu'une importance relative. 
Partant de ces considérations, apparaissent nettement: 1° Ja 
désaffectation de notre flotte militaire... » — vous l'avez dit, 
monsieur Gavini, et l'on serait presque tenté de vous mettre en 
prison (Sonrires) — « 2° l'intention d'utiliser le port à un 
autre usage ; 3° l'intention de faire de Toulon un port de débar- 
quement de matériel de guerre. » 

Voilà ce qu'éerit aujourd'hui Franre-Soir pour ameuter l'opi- 
nion, pour hurler à la mort contre les militants syndicalistes. 
(Erclamations sur divers banes.) 


M. Jean Capdeville, N'exagéroms rien! 


M. Jean Bartolini. Monsieur Capdeville, de braves ouvriers 
sont emprisonnés à Toulon, comme le secrétaire du syndicat, 
mon camarade Fernand Revest, détenn pour le motif suivant : 
« \lleinte à la sécurité intérieure de l'Etat », en fait pour avoir 
écrit de pareils dœüments! 

Ce n'est pas sérieux, sans doute, et vous en riez! 


H. Jean Capdeville. Ce n'est pas sérieux, en effet, 


M. Robert Manceau. Ce qui n’est pas sérieux, c'est de monter 
un complot sur de pareilles données. 


M. Jean Bartolini. Vous avez raison, monsieur Capdeville, 
ce est pus Sérieux. Mais alors, il est indispensable que l'Assem- 
biée nalionale prenne position et ne toliie pas qu'on ridiculse 
le Parlement. 

Sxièmement, on aurait saisi un rapport de Devris, vériflca- 
teurridio de l'arsenal, sur les activités du laboratuire du 
Bruse où il travaïllait. Or, le journal Le Figaro lui-même, dont 

rédacteur à interviewé Le capitaine de corvette Marun, 

rge de Finstruetion, à fait dire à eelmi-ci : 

Ce document date de six ans. Ce n'est pas actuellement un 

nent de grande valeur militaire. Si l'information ouverte 
fn ce qui eoncerne la sûreté extérieure ne devait pas sévéler 
ire chose, ce ne serait pas grave. » 

J'ijoute qme Deyris se plaignait surtout, dans ce rapport, 
que du ma‘ériel de valeur fût laissé à l'abandon et risquât 
détérioré. 

lels sont les documents qui permettent an Gouvernement 
de maintenir en prison d'honnètes travailleurs, 
 Louvernement lui-même a été obligé de faire paraitre, sur 

S lameux documents présentés comme intéressant la défense 

Lorale, un communiqué ou il est dit notamment : « Jusqu'ici, 
Préeise-t-on dans les milieux autorisés, les premiers doenments 
Portée à Ta connaissance de la défense mtionale ne contrennent 

lan concernant des installations ou des matériels 


\ la suite de la publication de ce communiqué, M. Lazurick, 
1rore, « pique » ure crise de colère: « Si les docwments 


ns 1e Sont pas secrets, s'écrie-t-il, que faut-il à M. Pieven! ». 
“el à faire de M. Pleven un cryptocommunisle, il n'y a 
in pas! (Aires.) 

, M. Robinet, du Figaro, qualifie de « chicanes et arguties » 


A scrupule vis-à-vis des lois. 
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M. Thibault, de France-Soir, lâche cet aveu: « Que l \mpiot 
tienne ou non en droit, il n'en est pas moins démontré fait 

Or, il n'y à pas de fait sérieux ? N'importe, puisque | se 
ill sers le MM. BR et Martinaud-Déplat l'affirn 114 
suftire ! | 

I s'agit de «a ir S] sr pu Lrli iims qe Île Assemil » Jais 
seront comimmett ette at nt à la Répubh jue et à 1 Consti- 
tution. Nous savons, d l rutorisée, que les serx de la 
marne ne voulaient pas premdre part à cetle affaire mons- 
trueuse, montée de tout pièces, ( t le garde des sceaux et 
le ri re de Lin ur qu pousse les autorites Inaritines 
VCTIRT EL de Toulon à ouvrir une information contre X. 

Certains membres du Gouvernement veulent leus nplot. 
Hs savent bien que, dans les documents saisis ‘Ilkégalement aux 

eg Iles Ssvrul its et iù } r{ nimuniste français ne figure 
aucun document interessant Ja défense nationale, Mais on peut 
craindre que, fa ie d'avon pu élaver solidement sa M'OVUCA- 
tion e Couvernerment ne tente le faln quel ju Lit les 
pit es 11 s<aires, 

I n'y awaitt rdinaire à cela, dès ‘ rs que tous Îles 
10 uments £<aisis les mains de }a police et Jue dez 
pseces — la preuve en à él faite sortent des dossiers avee 
une facilité effarante. M serait aussi facile, à ceux cui commet- 
tent ces actes, de glisser dans les dossiers des pièces étrangères 
falsifiées, afin de donner une base à leurs inculpations contre 
les miitants arrêtés et en particulieæ contre Sacques Duclos, 


Mesdames, messieurs, je suis certain que la majorité d'entre 


vous ne croient pas an complot. Le dossier de Jacques Durlos est 
vide, et vous le savez puisque vous l'avez entre les mains. 
Notre collègue a été arrêté en violation de l'article 22 de la 
Constitution; cela aussi, vous le savez 

Les docnments saisis à Teulon n'intéressent pas la défense 
nationale, et vous :e savez puisque le Gouvernement lui-mème 
a fait une déclaration à ce sujet 

Qu'allez-vous donc faire? Vous taire, c'est vous rendre 
complice du crime dirigé contre un parti, contre les 
svndicats, certes, mais aussi contre la République, contre la 


liberté. 11 n'est pas possible que des hommes qui ont combatta 
dans la Résistance, des républicains, taisent. 

N'oubliez pas que si le Gouvernement réussissait son mauvais 
coup contre :es communistes, demain viendrait le tour de tous 
les républicains. Le voilà le véritable complot. Je vous demanda 
d'y réfléchir. 

Les chefs d'inculpation contre Jacques Duclos ayant fondu 
comme neige au soleil, il fallait monter une nouvelle affaire 
policière. Toulon fut choisi pour cette opération. 

Il était de mon devoir de dénoncer devant l’Assemblée natio- 
nale celte vaste provocation policière de Toulon, maintenant 
dégonflée, dirigée contre la classe ouvrière et ses organisations, 
(Applaudasements à l'extrême gauche.) 


sf 


M. le président. La parole est à Mme Prin. (Applaudissements 


à l'extrême gauche 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, on 2ous djemande 
de voter un budget de guerre de 1.400 milliards de francs. Qui 
va faire les frais de ces dépenses monstrueuses ? Ce sont les 
familles ouvrières, la masse des petites gens, NOS Vieux, nos 
vieilles qui, déjà, se débattent dans une mistre affreuse. 

Avez-vous pensé que des milliers de familles ne mangent 
pas à leur fanm ? Les salaires sont insuffisants, les difficultés 
sont immenses et chaque jour ce sont de nouvelles restrictions ! 

Les mamans voient avec angoisse et colère les joues de leurs 
enfants pâlir, car la sous-alimentation fait de grands ravages et 
votre politique de guerre tue déjà en tetuwps de paix. 

Ce n'est plus un secret pour personne que l'expérience de 
baise de M. Pinay s'est traduite, comme toutes les autres expé- 
riences, d'ailleurs, par un bluff. Aujourd'hui, le beurre esl aug- 
menté de 35 franes le kilogramme, le chocolat de 15 franes; les 
œufs sont à 20 franes. 

D'ailleurs, demandez un pen aux petits commerçants, aux 
ménagères ce qu'ils en pensent. 

Beaucoup de tapage à la radio, de gros titres dans les jour. 
Caux gouvernementaux. 

Le but de cette mise en scène? Refuser l'échelle mobile, 
refuser toute augmentation de salaire aux travailleurs. 

Les familles attendent toujours la revalorisation des alloca- 
tions familiales. La proposition de loi n° 1% que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer au nom du groupe communiste, le 11 juillet 
#%1t, demandant, en l'améliorant, l'application de la ki du 
2 août 1949, est restée dans un tiroir. 

C'est Mine Rachel Lempereur, du groupe socialiste, qui fut 
désignée comme rapporteur, le 1* août 1951. Le 14 novembre 
1951, ce fut M. Bouxom, député M. KR. P,, qui fut chargé du 
rapport, et les familles attendent toujours. Pourtant, tous les 
groupements familiaux la réclament, 
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La semaine dernière encore, vous avez dû recevoir comme 
nous les résolutions qui ont été votées par la fédération natio- 
nale des associations familiales. Mais il ‘aut des milliards pour 
la guerre et tous, des socialistes aux R. P, F., vous êtes d'accord 
pour les voter. 

Bien mieux, lors du vote du budget de la santé, vous avez 
supprimé les crédits destinés À l'assistance à la famille : un mil- 
liard d'économies sur les familles les plus malheureuses. 

Ecoutez cette lettre parmi tant d'autres qui traduisent la 
détresse des mères : 


« J'ai cinq enfants, bientôt un sixième. Mon mari est silicosé 
à 100 p. 1. Je touche en ce moment pour vivre 5.700 francs 
par quinzaine. Jusqu'au 1* janvier, je recevais 10.250 francs 
par mois pour assistance à la famille. Je suis avertie par la 
préfecture que, maintenant, je n'aurai plus rien. 

« Qu'allons-nous devenir ? Je fais tout ce que je peux pour 
que mes petits ne soient pas malades, mais, cette fois, c'est 
la misère noire, Ce n'est pas possible qu’on fasse une telle 
chose, » 


Cetle 


bu [L 


famille a actuellement 158 fran:s par jour et par per- 
pour vivre 

Mais pour vous, qu'importe la misère! Avec ce milliard, pris 
sur les familles, vous pourrez acheter un bombardier, 

Pas d'argent pour augmenter la retraite de nos vieux et de 
nos vieilles qui doivent vivre avec 170 francs par jour. Et, par 
décret, vous avez réduit de un milliard les crédits destinés aux 
économiquement faibles, c'est-à-dire à la partie de la popula- 
tion la plus pauvre, la plus misérable, Ces vieux et ces vieilles 
qui, avec 78 francs par jour, meurent lentement de faim, vous 
les condamnez à é'enfoncer davantage dans la misère la plus 
sombre. Mais ce milliard arraché va vous permettre d'acheter 
un stock important de napalm 

1.400 milliards pour votre budget de guerre, 
destinés à l'enfance sont diminués, 

Peut-on concevoir qu'en France, qu'on appela jadis « le pays 
des lumières on compile 1.100.0(K) analphabètes et, au train 
où vont les choses, on se demande où et comment apprendront 
enfants nés ces dernières années, alors qu il manque 
isses primaires et des milliers de centres à appren- 


mais les crédits 


à lire les 
di jà 20.000 ci 
lissage 

Quelle honte pour la France qui vient au vingt-cinquème 
rang dans le monde pour le budget de l'éducation nationale ! 

Vovez-vous, mesdames, messieurs, nous voici arrivés à k 
période des vacances. Votre souci devrait être, là aussi, de 
voter les crédits nécessaires pour que tous les gosses puissent 
s'ébattre joyeusement, profiter de l'air pur. 

Au licu de cela, vous rognez sur les subventions pour forger 
les armes qui, demain, les tueraient si on vous laissait faire. 

Pour 191, le montant total des subventions pour les colonies 
de vacances s'était élevé à 800 milions de francs. Cette année, 
il est réduit à 500 millions de francs, alors que le montant des 
frais de casse-croûte et de déplacement des C. R. S. s'élevait en 
1951 à 1.20) millions de francs. 

Après cela, on pourra faire des déclarations sentimentales, 
parler en termes touchants de la misère de l'enfance. 

Il en est de même pour le problème du logement qui est un 
des plus angoissants que nous connaissions. Des jeunes ne _— 
vent fonder un foyer faute de maison, Des centaines de milliers 
d'enfants vivent les uns sur les autres, entassés, cinq, six, sept 
dans une seule pièce 

M. Pleven avait déià déclaré: « Il est bien évident que tout 
ce que nous avons donné de plus aux dépenses mililaires, nous 
l'avons donné en moins à la reconstruction, en moins aux inves- 
tissements ». 

Par exemple, le ministre de la reconstruction a souvent 
déclaré qu'il faudrait construire au minimum 240.000 loge- 
ments par an, Or, on n'a prévu dans le budget que 27.000 loge- 
ments au titre des H. L. M. et 30.000 au titre de la reconstruc- 
tion 
« Nous faisons le choix, le choix cruel, qui consiste à décider 
que les crédits et la main-d'œuvrre seront utilisés à faire des 
pistes d'envol ou des abris pour le matériel nécessaire à nos 
divisions 

C'est ainsi que M. Pleven s'exprimait le 3 janvier. 

Mais le budget militaire a été fixé à Lisbonne en février. Les 
Américains ont imposé 1.400 milliards, Il faut donc trouver de 


l'argent. Et M. Pinay a aggravé cette situation en dimiuuant 
les crédits de la reconstruction de 85 milliards. C'est environ 


10.000 logements qui seront encore supprimés, 

Quand on pense que, dans le seul département de la Seine, 
XM.000 prioritaires ne sont pas encore logés! Les sinistrés, jes 
eune: et les famiiles attendront longtemps, avec les économ.es 
| et les expulsions odieuses continueront. 
nous sommes à l'ère de l'énergie atomique 
le développe- 
il est possible de donaer 


Mais, vovez-vous, 
et les Francais et les Françaises savent qu avec 
weut de l'industrie et de l'agriculture, 
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à tous une nourriture saine et abondante, des véêteme : 
logements salubres. 11 est possible de profiter des rich 

sont créées par les travailleurs. C'est pourquoi ces 
s'’un'ssent et luttent contre votre politique de guerr 
conséquence leur misère. 

Devant cette marée montante, la bourgeoisie frar 
vous représentez est épouvantée et, par peur, elle 
livre notre pays à l'occupation américaine, détruit le 
démocratiques, opprime les peuples coloniaux et leur ! à 
guerre. 

C'est à la classe ouvrière et aux masses Jaborieuses , 
voulez faire supporter ces lourdes tâches qu'imp 
monstrueux budget de guerre. Mais le mouvement di 
de paix se développe avec une force irrésistible, 11 
une femme en France qui ne s'interroge avec angois t 
le regard confiant de ses petits: Y aura-t-il la guerre ? 14 
va-t-elle contiouer ? Comment en finir avec ces gouv: 
qui se succèdent et qui aggravent toujours la misère 
parce qu'ils préparent la guerre ? 

Depuis pee ans, depuis que les ministres commun! t 
été écartés du gouvernement, sc'ze gouvernements t 
succédé. Tous, les uns après les autres, ont poursui\ 
tique de réduction des crédits pour les besoins des ] 
civiles et de hausse des crédits militaires, 


qui sont i 
cinq ans de 180 à 1.400 mulliards de francs. 
M. le ministre de la défense nationale. Ft le hu: 
uque ? 
Mme Jeannette Prin. Vous poursuivez, depuis cinq 
guerre injuste et meurtrière du Viet-Nam, qui coûte ! | 
et demi par jour, qui coûte aussi la vie de jeunes F1 t 


qui est la honte de notre pays. 

Mais le peuple vietnamien, pourtant mal équipé, 
combat viclorieusement sur son sol pour son ind: 
C'est pourquoi le Gouvernement français, avec l'aide 
vernerment américain, dont le cent cinquantième l 
d'armes vient d'arriver à Saïgon, déverse eur les villas IE 
défense le napalm qui brûle les femmes et les enfauls 

Si nous laissons le Viet-Nam pour passer en Corte . 
late que les Etats-Unis, avec Jeur 140 millions d'h t 
leur armée de 4 millions d'hommes et les troupes mer 
de l'O, N. U., ne peuvent venir à bout, depuis deux 
ce peuple coréen qui se bat avec ardeur, avec un couru: - 
table jusque dans les camps où les prisonniers sont - 
sinés par les troupes américaines, tant il est vrai qu'u 3 
qui sulle pour son indépendance, qu'un peuple qui 
une vie meilleure, est invincible. 


Alors, les fauteurs de guerre, fous de rage, emploient à 
le me ignoble, la plus meurtrière, la plus lâche, l'arme bte 
riologique. (Protestations sur de nombreux bancs 
2.000 bombes contenant des araignées, des monches: ; 
infectés, ont été lancées par des avions américains. 

M. le ministre de la défense nationale. Vous n'en «1 $ 
un mot vous-même ! 

M. Pierre Villon. Pouvez-vous affirmer, monsieur le 1 , 
qu'il n’y à pas de crédits pour la guerre bactériologiq $ 
le budget américain ? 

M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vou- 1 ? 


la preuve qu'il y à une guerre bactériologique quel 
M. Pierre Villon. Vous ne répondez pas à la quest 
M. le ministre de la défense nationale, Vous non 
M. Frédéric de Villeneuve. La question n'est pas 


M. Pierre Villon. Est-ce qu'il y a, dans le budget 
des dépenses pour Ja production relative à la guer! 
logique ? 

M. le ministre de la défense nationale. Je suis © 
budget de défense nationale de la France et non du 
défense nationale américain. 


M. Pierre Villon. Pourquoi défendez-vous les 
américains contre l'accusation de recourir à la gut 
logique ? 

Etes-vous payé pour cela ? 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Bien sûr! 


M. Antoine Guitton, Vous êtes payé pour trahi 
vous ! 


M. le ministre de la défense nationale. Je défeni- 
Je ne veux pas vous Jaisser abuser de la crédulile ] 
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em. Pierre ViMon. J'enregisitre qne vous n'avez pas ré] 
pa question. 


1. Frédéric de Villeneuve. l! 
Mme Jeannette Prin. ! 


ra, la variole f ‘pp 
hu nain h 
ouve que 
les fours 


essaver de mater le 





l og que ous 
millions d elr« hurma 
surd'hui, les rapp 
Mar J n | 

EL Mais le Loi 


M. le ministre de la défense nationaîe. l 
| ï te de 11 . Hs n ? 
Mme Jeannette Prin. l: 

Rouge ne comporte 

DEN ELA Rerevant 


M. le ministre de la défense nationale. ( 
PA F [PM ira) 


Mme Marie - Claude Vaillant - Couturier. la 


Î } Lé 
1 Li 


Mme Jeannette Prin. | 


ve à Vi<ute } ali 


qui s'y est pa 


Mme Marie-Ciaude Vaillant-Couturier. 


M, Frédéric de Vilieneuve. \ 


à l'ertrôme nauct 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. 


mn ? J v ai pa tro 11 À 


M. Pierre Villon. E. 
né de Pétain! 


M, Frédéric de Viileneuve, ( 
1 clé de la France et Péta 
à France. Erclamations à 


M. Jean Goudoux. ! 


Mme Jeannette Prin. Le ( 
lève pas une prolestati 
\u contraire, vous vous 6! 
t éle prouves, Bien 
Jean-Paul David, x 
jui veulent faire éclat 
irréler ces crimes abominables. 
\ sùr ! Pour les fauteu 
si, par malheur, une eTIh 
» servirait des mêmes bombes bac! 
braves gens, alerts 5, 20 | ss01 


monstruosit( 


! 


Mamans, qui On 
pas qu ls sortent 
tte indignation 
qui e<t arr 


)rCenrs } 


M. le ministre de la défense nationale. Tout 
B. René Sehmitt. Me pernm itez-vou 
Mme Jeannette Prin. Tout à l'heure, monsieur, t pourquo 


femmes ne hisseront pas transformer notre France en hon de Jacques Duclos, car ils comprennent que faire libérer 
leurs fils soient Jacques Ducles, ce n'est pas seulement faire libérer le secrétaire 


il du parti communiste français, c'est remporter Une vic- 


14 


JU lle Corée. Elles ne veul pas que 
rés dans une armée européenne x côtés des nazis, 
»3, des bourreaux de nos patriotes. Ù sur le chemin de la paix. 
rre, c'est l'ultime moyen pour les capitalistes de sauve- iles les mesures d'inspiration fasciste que vous prenez, 
rs intérèts de classe, La guerre, € est une source de , les perquisitions dans les sièges des comités de l'Union 
pour les marchands de canons. Mais la guerre, pour le *s fem françaises, démontrent de plus en plus que voué 
ct cu s de micbrea de fleurie e fovet trrrits . Le "4 "à = - ; ! 
est synonyme de misère, de deurls, de foyers détruits. rrécipiler notre pays dans la guerre, dans Une guerrg 
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contre l'Union soviétique, le pays du socialisme, Mais le peuple « Chap. 1001. — Traitement du secrétaire d'Etat et inder $ 
vous barrera la roule et, dans les premiers rangs, prendront des membres du cabinet « Air », 5.379.000 francs. » — (44 
place les femmes « Chap. 1002, — Traitement du secrétaire d'Etat ej inden « 
En décembre 1947, les femmes francaises ont fait le serment des membres du cabinet « Guerre », 5.370.000 fran ii 
de ne jamais donner leur mars leur: fus prous faire la guerre (Adopté.) 
« Chaÿ. 1003. — Traitement du secrétaire d'Etat et ind:n 4 


contre l'Union soviétique, Depuis, toute leur action démontre 
qu'elles sauront tenir leur serment, Nous continuerons notre 
action pour unir toutes les femmes, et la volonté du peuple, de 
tous les partisans de li paix, aura raison des fauteurs de guerre. 
Nous imposerons un gouvernement qui fera cesser les guerres, 
qui réduira les crédits militaires, qui assurera à tous le bonheur 
dans un monde en paix ipplaudissemen s à l'exrtréme gauche.) 


M. René Schmitt. J° 
le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. Pené Schmitt. Monsieur le président, je vous remercie de 
bien vouloir me donner l'occasion de répondre très brievement 

rai i ns de notre collègue Mme Prin. 

Je suis représentant, iei, du département sur le sol duquel 
le général Hidgway a été parachuté à la tête de ses troupes 
da it historique du 3 an 6 juin 1944. Je ne puis laisser 
insulter un idat, de quelque nationalité qu'il soit, qui est 
e moment magnitique, délivrer le sol de la France et 


demande parole, 


venu, à € 

chasser lenvahisseur ipplaudissements à qauche, au centre, 
à droite et à l'ertréme droite Interruplions à l'ertrème 
gauche 


Vous avez dit, madame Prin, que le peuple de France avait 
accueilli comme il se devait le général Ridgwav. Si vous aviez 
assisté aux fètes de la Libération il y a six jours à Sainte-Mère- 
Eglise et à Sainte-Marie-du-Mont, vous auriez vu le vrai peuple 
de France qui, lui, a gardé la fidélité du souvenir et de la gra- 
Ultude 4pplaurdis ements «a gauche, au centre, a droite et à 

’ 


l'ertrêéme droite 

M. Jean-Marie Coudoux. !! à gagné son picolin 
M. Frédéric de Villeneuve. Moujk! 

} ] ] laine 1 


M. le président. Personne ne de:&and pius la parole dans Ja 
discussion généra'e ? 

La discussion générale est close 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion 14:5 


arch 


' 


consullée, décide de passer à la discussion des 


(1 "Agxe mblée 
articles.) 


M. le président. Conformément aux propositions de la com- 
mission des finances, l'Assemblée voudra sans doute aborder k 
discussion des divers crédits dans l'ordre suivant: 

section commune : 

l'udgets annexes des essences et poudres; 

Section Air et budget annexe des constructions aéronautique 

Section Guerre et budget annexe des fabrications d’arime- 
men! ; 

Section Marine et budget annexe de: 
navales 

En outre, seront 
annexe les crédits figurant dans les 

Il n'y à pas d'opposilion ?.… 

1 @r: est ainsi décidé, 

Les articles 1%, 2, 4 et 5 sont réservés jusqu'au vo'e des 
états À, B, Det E, 


constructions et armes 


app lés pour chaque section ou budget 
divers états À, B. Det E 


L 


Nous abordons la discussion des crédits de la section com- 


pnitilre 


ETAT A 
Tableau par services el par chapitres, des crédils ouverts 
sur le budget général de l'erercice 151 au titre des dépenses 
militaires de Jounclionnement et des dépenses militaires d'équi- 
A ment, 
Défense natignale. 


Section commune. 


Trons 1° DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
{" partie, Pe sonnel. 
A. — Ministres, Secrélaires d'Etat, — Cabinet. 


« Chap. 1000, — Traitement du ministre et inderunilés des 
membres de son cabinet, 7.226.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le “hapitre 1000 au chiftre de 7.226.000 
francs. 


1dopl ;.) 


(1æ chapitre 1000, mus aur voir, est 











des membres du cabinet « Marine », 3.379.000 francs. à 
{Adopilé.) 


B. — Administration centrale. 

« Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels m 
en service à l'administration centrale de TlAir, 5 1,21,9 
francs » idopté. 

« Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnel: m 3 
en service à l admi iistri un centrale de la Guerre, 772 : $ 


158.000 francs, » ( Adopté.) 
« Chap. 1013. — “sol les et indemnités des personne 
res en service à l'administration centrale de la Marine. 4: 
lions 78.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1021. — Traitements et indemnités des per 3 
civils en service à l'administration centrale de l'A ; 


[ 


La, 922 1! $ 


AO) francs. \dopté.) 

« Chap. 1022, — Traitements et indemnités des pers 3 
civils en service à l'administration centrale de da SJ 
760.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1023. lraitements et indemmnilés des pers à 


centrale de Ja À 


civils en service à 1 a 7 TTL EN * 
382 663.000 francs. » — (Adopié 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 1930: 
C. — Gendarmerie. 

« Chap. 1030. — Gendarmerie — Soldes et indem | 
versunuelis militaires, 31.674.923.000 francs. » 

M. Gau a dépose un amendement tendant, dans ce ch} F 
à rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit :1 - 
liards 674.924.000 francs. 

parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Me-dames, messieurs, je m'excuse d'intere 
venir sur un probième dont la solution est toujours en suspens 
et qui concerne Ja gendarmerie maritime. Il s'agit de pm : 
chose, dira-t-on, Je considère que la question est gra 
en l'occurrence, c'est ja volonté du Parlement qui con ” 
à être hafoute, le Gouvernement refusant d'exécuter um deci- 
sion du Parlement. 

Le probléme est tiès simple. Une loi à élé votée il v à 


un an. D faut l'appliquer dans son vsprit, méme si 
déplait. On est démocrate ou on ne l'est pas. 

À Y à SIX MOIS, j'avais annoncé jic1 mème que ceux qui 
rétardaient la sortie du décret d’epplication avaient un } 
arriver à la discussion du budget militaire pour saboter la 
loi par un artifice de procédure. Des amendements ont te 
ne “c— ces jours-ci, puis retirés. Hs tendaient à Ja fu 

e he veux pas aborder le fond du débat, je dirai simp' 
que les gendarmes maritimes ont élé intégrés dans } 
darmerie nationale contre leur volonté. JNs sont très atloches 
à la marine dont ils proviennent. Beaucoup ont préféré quilur 
prématurément le service plutôt que de passer dans la gendar- 
inerie nationale. 

Nous demandons au Parlement de ne pas se déjuger. Le Par- 
lement a rejeté sans ambiguïté la fusion chaque fois quele 
lui à été proposée. A deux reprises, le 24 juillet 1950 rt le 
31 juillet 1451, la commission de la défense nationale, nature, 
a repoussé des projets de loi tendant À la fusion. Le Parle 
ment a voté l'abrogation du décret de 1947 qui avail gr ê 
la fusion, Le problème a été étudié à fond par la con 
sion, exposé et discuté très largement en séance. 

Par conséquent, je ne comprends pas que la commission 
des finances, par un amendement, essaye de revenir sur la loi. 

Le conseil d'Etat à déclaré, en 1949, que le décret de / 
était illégal. Le Parlement, en 1951, à abrogé ce décret. Cejen- 
dant, c'est encore ce déerct qui régit les gendarmes ma 
et les gendarmes de l'air. Le Gouvernement maintient dej 
cinq ans ces personnels dans une situation illégale. 

Je demande alors ce que devient la souveraineté du P 
ment. I faut meître fin à cette situation et reconstituer 1e 
corps de la gendarmerie maritime comme corps de l'armre 
mer, recruté, administré, commandé par l'autorité qui l'ut 
en permanence. 

Tel est le sens que je donne à mon amendement, que À 
demande à l’Assemblé de bien vouloir adopter. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je demande la paroi 
nom de la commission, 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je me permre! 
vous faire reinarquer que la commission à épuisé son ten 
de parole. 
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M. Christian Pineau, rapporteur. Il est 
ble à la commission de ne pas donner son 
question. 





M. le président. Vous 


ivez la parole. 
LÀ Christian Pineau, rapporteur. ] 
répondre à M. l'abbé Gau, 


les observalions suivantes : 
Premièrement, dans ie rapport, il est bien indiqué que 
t 


est pas question de la gendarmerie maritim 
Deuxièmement, nous l'avons demandée parce qu 1 p 
sions que c'était une économie indispensabli 


d mandons la fusion des g 


Troisiémement, il semble que la commission de Ja défense 
nationale ait changé d'avis depuis l'année d ère, Car ell 
semble avoir la mème opinion que nous. 


M. André-François Monteil. Elle ne s'est pas pron 

M. Christian Pineau, rapporteur. Quatriémement, le Parle. 
ment a toujours le droit, d'une année à l'autre, après ui \UI- 
vel examen, de revenir sur une question. 


M. Robert Manceau. Je 


M. le président. La parole est à M 
la commission, 


M. Robert Manceau. Si la commission des finances juge bon 
de faire cetle fusion sous le prétexte d à les « , 
mies, l'avis des gendarmes est tout autre 

Je vous lirai simplement un passage d'une lettre qui à été 
envoyée par un gendarme à l'un de nos camaraues 


Les raisons de cet état de choses sont simples: d'une par 

la direction de la gendarmerie nationale cherche à réaliset 
uwbition pour le moins démesurée: placer toutes 

de gendarmerie et de police sous les ordres d'un secrétaire 
l'Etat au maintien de l'ordre; d'autre part, le Gouvernement, 
15 la pression de M. Moch, dont l'avocat en la circonstance 
Métaver, s oppose à l'autonomie des gendarmeries mari- 


les forces 


lime et de l'air qu'il suspecte de complicité avec les ouvriers 
des ports, arsenaux, bases aériennes, etc., sous prétexte qu'ils 
entretiennent avec le milieu ouvrier dont ils sont issus de 


bonnes relations de camaraderie. » 

Voilà le seul but de la fusion qu'on est en train d'essayer 
de fa re. 

J'ajoute que ce 


cette lettre. 


sont les camarades de Cherbourg qui ont 


en ove 





M. René Schmitt. C'est grave si vous dénoncez en pleine 
S e publique vos camarades de la cellule de la gendarmerie 
Cherbourg : 


M. le président. La parole est à M. le secréta 


M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. J'avoue que je ne 
\ois vraiment pas pourquoi on se passionne pour ces histoires 
fusion, 

La gendarmerie de l'rir est affectée à l'air uniquement pour 
question de compétence, et pas pour autre chose, € est-à- 
qu'il v a des règlements de l'air, des règlements spéciaux 

pour les bases, notamment des règlements internationaux. H 
rouve qu'un certain nombre de gendarmes et d’officie l 

flectés spécitiement au ministère de l'air pour cetle 

Cela n'augmente en rien les effectifs globaux. 

Permettez-moi une observation d'ordre général 

Nous Craigons que, sous prétexte de fusion, on n'arrive un 

iu jour à ne plus tronver nulle part a | 


s sf 
t 
tâche. 


‘un responsable, 


1 
’ermettez-moi de vous dire très rapidement ce qui se pas- 
sera si les secrétaires d'Etat d'armes se trouvent dans cette 
Situation, comme ce fut le cas pendant quelque temps. 
On leur demandera : « Où sont vos chars Où est votre avia- 


ls répondront: « Cela ne mre regarde pas, voyez le 
stre de l'armement. » 
On dira à l’un d'eux: « On a assass 
it », I} répondra : « Cela m'est égal, Ath 
tre de la défense nationale dont 
u est pas mon affaire ». 
On fera remarquer à un autre : « Vos réservistes viennent faire 
période ; ils n’ont pas de cwottes ». Il répondra : « Cela m'est 
(zal, Adressez-vous à l'intendance » 
\dez-vous compte qu'avec ce système de fusion, qui cache 
uueurs parfois l'ambition d'une ou deux personnes a accéder 
i un grade supérieur, on arrive à dépouiller des hommes de la 
onsabilité qu'ils ont acceptée .t qu'ils doivent normalement 


quelqu'un à tel 
sseZ-VOUS au IInMIS- 
lépendent les gendarmes. Ce 


‘ 


Sumier, 
Il me semble me souvenir d'une certaine paro'e d'un maréchal 
jui déclarait : « E ne manque pas un bouton de guêtre. » Je me 


1bsolument impossi- 


avis sur cette 


Je tiens à presenter, pou 


ndarmeries de l'air et de terre. HN 


17 
sur ! 





1 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis, Je den le la 


M. le président. 


] 


M, Jean Capdevill 


[} 


M. le président. 


chement que la question 1: repre pas \ tri ind 
ret pratique 
Lotrntn 1 l'q il \ M ) te] la A4 da herlé | 1e est )[1Te 
tituée par des gendarmes affectés spécialement au service de 
ur. qui nous concerne, nous :aissons l'Assemblée libre 
lécider 


M le président. 


il GOoUx 


1 la ft larmet 


nationale, pa 


M. Albert Gau. ! 


M. Georges Loustaunau-Lacau, [| s'agit pl part 


ill eu i | 
M. Albert Gau. ! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. J'ai eu la curiosil 


nt 
ner, ava le 


renuarmerie mn 


M. le président. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. \!'or:, je suis allé aux sources, 


\u fond, ja ques 


}a | tant _ 

| tn "” A )113 { 

tou) “s ! 1 13 

beaucoup d \ 
Je hi lé lon 
SSIU 1 1 1 


M. André-François Monteil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M 


M. André-François Monteil. le problème de la fusion du 
] » ne peut être tranché ainsi, à l'occase 


le 1 gendarmet 


(! 


M. le président. là paro! tà M len ur 


M. le minisre de la défense 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Je 


1 


Lun est tres 1mportla te pal equiLs igit de 
i ‘t de la formation générale d'une arme 

besoin. C'est une arme qui tient, qui & 
is l’ensemble, I faut n'y toucher qu aved 


sion d'un abatleme 
nlégue M. Loustaur 
mobiles qui inspirent M. 


M. Albert Gau. Ce 















peuv ivoir qu'u tat La 
ibiltes et, parta it, de l'autoit 
our ta part, je demande que la gendarmer'a 
| 114 i | \= 1 "iQ, 
le mpétence, affectée À l'air. 






e, ? JOrleur 1 J \'exeu MONS 
l s i }! \ de la ef nationale 










\ hi In A it Î 1 
(a puis vous permettre de répond:e au 

















+ ! r 
L ; { Jen | L2 ) . net | [RE Pare, 
t du s v souscriro Sinon, 
«u nou ] i a {tu i 
l l 









nationale. Je dirai tri Iran 









La paro t à M Lou inau-Lacau pour 









demande que cette question 


soit reprise en Wuission 























t 





1X. 






sumpi s le voir M. 1 A 


he, 



















it de 1.000 francs. Je ne sais pas si notre 
iu-Lacau à | | | 










qu'a dit M. 











—— _- 


M. André-François Monteil. mais je sais, étant chargé de pré- 


é er ui rapport sue les économies dans la gendarmerie — 
Ta wi que }) mettrai Je plus rapidement possible à la 
l \ d à di e na iale — quil s'agit d'un pro- 
} gra ju è peut pas éire examine en function de cas 
] I 

| ] l \ssembiée à p une décision. Cette décision, 
pi T Le msi re le la défense nationale, n'a pas télé exe- 
culée le Gouvernement, puisque ce dernier n'a as fait 
] {1 | texte € application, 

Quel q t le vote de l'Assembiée, je demande que l'accep- 
lat 1 d'un abattement indicatif de 1.00h) francs ne serve pas di 
p' iu Gour vewment pour mettre obstacle à une loi qui 
r | l'A ublée, Ce n'est pas une réduction indi 
l e qui peut permettre au Gouvernement de ne pas respec- 
Ù | té, Seule une loi peut modifier une loi existante. 
{ tee que je voulais souligner et je demande au Gouverne- 
ment de tenir compte de ces observations, 

M. Jean Capdevilie, rapporleur pour avis. La commission de 
a défense il ( pres ces explications, demande que la 
q to li soit renvoyée. 

M. le président. La parole est À M. le ministre de la défense 
pation 

M. le ministre de la défense nationale. Je propose que la com- 
Imi-sion de la défense natioma.e examine celte q est on en vue 
de l'élaboration du budget de 193 


l wwient. en effet, de lenir comple que nous 66rmnInes déjà 
}: 12 juun et qu'il est temps de voter le budget de 1952. 


wrd ! Laissons les ch es 


M. Christian Pineau, rapporteur. D'a 
eu Lelat pour 1%2 


M. Albert Gau. \on. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. D'accord avec M. le 
ni tre, je demande le renvoi de la question à la commission 
{ in 1053 


LP | 
ut 1 defense nationale pour 1e budget ut h, 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
à eple tte solul n. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
g'eur Gau ? 


M, Albert Gau. La question est très simple. 

Une loi a été votée il y a un an. J'estime que c’est bafouer 
Ja vo:onté du Parlement que de ne pas l'appliquer. 

Un décret devait être pris. I ne Fa pas été. Quelles sont les 
Vérilables raisons pour lesquelles où a voulu réaliser la fusion ? 


M. le président. Monsieur Gau, si vous devez intervenir lon- 
guement sur ce sujet, je vais être obligé de renvoyer la suite 


de votre exposé à demain matin, car la séance devra être levée 


dan: quelques minutes. 


M, Albert Gau. J en termine, monsieur le pres lent 
, par exemple M. Hénault, M. Ihuel, 


l'lusieurs d lègues, 

M. languy Prigent, pourraient indiquer Ja véritable raison pour 
laq le on a voulu réaliser la fusion des gendarmeries. On 
veu cer un secréla it d'Etat à la gendarmerie et au maintien 
de ! : qui supervise toutes les forces de po:ice. Voilà Ja 
vt bic ! 

Je n'admets pas les raisons personnelles que M. Loustaunau- 
Lacan, qui veut trop souvent faire le comique, vient d'apporter 
à | lue dé hommi s'engagent dans Ja marine parce 
qu t la vocation de marin et qu'ensuile on leur dit: 
ke In ha vous serez gendarmes », il est normal qu'ils démis- 


Je les ai défendus et j'en suis fler. Je n'admets pas, monsieur 
Loustaunau-Lacau 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Moi, je l'admets: un officier 
d'active désigné pour l'Indochine doit y aller. 


M. Albert Gau. Prouvez-moi qu'il n'y est pas alk! 
M. Georges Loustaunau-Lacau, !! y est allé par force et n'a pas 
mp \ lemps de séjour, 


ac 
M. Albert Gau. Vous êles un menteur! (Mouvements divers.) 
M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sur l'amende- 
ment de M. Gau. 
M. Albert Gau. Je demande le scrutin. 


M. le président. Dans ces conditions, étant donné l'heure, je 
d renvoyer ce scrutin à demain. 
La suile du débat est renvoyée à la prochaine séance, 











2864 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 JUIN 1952 





+, ven 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
M. le président. J'ai recu une demance en autorisi! à 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 
La demande sera imprimée sous le n° 3619, distribué 
Voyue à Lexalnen de Ja commission des immumnités pa 


! 
aires, 


gp 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai été avisé par M. le président du C 
de la Répub ique que M. Furaud, conseiller de la tépul 
déciare retirer sa proposition de loi tendant À autoriser 
nislrailon des posles, ‘élégraphes et téléphones à affect 
totalité à la construction de logements destinés à son : 


nel les recettes tirées de la publicité faite par l’utilisation € » 
sive de ses moyens d'action (n° 2609). 


Acte est donné de ce retrait, 


cs D 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commis 


du travail et de la sécurité sociale, la communication suix 


« Paris, le 12 juin 1952, 
« Monsieur le président, 

« La commission du travail et de la sécurité sociale, saisie en 
vertu des dispositions de l'article 33 du règlement, sous 
n° 764, du rapport fait au cours de la précédente législature 
la proposition de loi de M. Meck reiative au versement rétro. 
actif des allocations militaires et des allocations familiales sup. 
primées par les autorités nazies dans les départements du P 
Rhin, du Häut-Rhin et de la Moselle, en accepte les conclu 
sans amendement. 

« Elle a désigné M. Henri Meck pour en soutenir les conc)1- 
sions devant l’Assemblée, 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir à 
à l’Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance à \ 
haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: Henri MECK 


Acte est donné de cette communication, 


mt 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 21 mars 1952 l'Assembe 
nationale avait renvoyé à la commission du travail et de 
sécurité sociale la proposition de loi de M. Gabriel Paul et 
sieurs de ses collègues portant fonctionnarisation du perso 
d'enseignement professionnel des centres d'appr( 
publies (n° 3018). 

La commission du travail et de la sécurité sociale se à 
incompétente pour le fond et demande à rester saisie pour 41 
Conformément à l'article 25 du règlement, je consuite l'A 
blée sur le renvoi pour le fond de cette affaire à la comn 

de l'éducation nationale. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 

Daus sa séance du 12 février 1952, l’Assemb.ée 
avait renvoyé à la commission du travail et de la = 
sociale la proposition de résolution de M, Raingeard et plu- $ 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à à 
d'urgence le statut de fonctionnaire au personnel ti 
enseignant des centres d'apprentissage (n° 2618). 

La commission du travail et de la sécurité sociale se 
incompétente pour le fond et demande à rester saisie } 

Conformément à l'article 25 du règlement, je c 
l’Assemblée sur le renvoi pour le fond de éette affair: 
commission de l'éducation nationale. 

1] n'y a pas d'opposition ?... 

ll en ei ainsi ordonné. 
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—1— 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. La commission des finances demande à don- 


son avis sur le rapport (n° 3535) fait au cours de la précé- 
sente législature sur la proposition de loi de M. Viatle tendant 


üu : M 

à organiser l'assurance-décès des membres des professions arti- 
sanales, dont l'examen au fond a été renvoyé à :a commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


la commission des pensions demande à donner son avis 
{ La proposition de résolution (n° 3372) de MM. Roger 
Devemy et Robert Lecuurt, teudant à inviter le Gouvernement 
à transférer au ministère des anciens combattants et victimes de 
A guerre les questions concernant les aveugles civils et para- 
plégiques qui avaient atleint ;eur majorité lors du décès de leur 
père « mort pour la France » entre 1939-1945, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la famiile, de la popula- 
tion et de la santé publique ; 

3 Le projet de loi (n° 3135) relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier applicables à l'exercice 1952, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

3° La proposition de loi (n° 3035) de M. Sousteile, tendant à 
compléter l'article 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
avant pris une part active et continue à la Résistance, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 au règlement, l’Assemblée vou- 
dria sans doute pronoucer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


_— 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, À la 
demande de la commission des finances, prononcer le renvoi 
pour avis à l’Assemblée de l'Union francaise de l'articie 73 du 
projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre financier 
applicables à l'exercice 1952 (n° 3135). 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
went, le renvoi pour avis est ordonné. 


m'b é 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
une deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
pement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1#%2 (Défense nationale) (n°* 3226-3556. 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 3634, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
éon des finances, (Assentiment.) 


D 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de }1 Justice, un projet de loi relatif an fonctionnement du 
mseil supérieur de la magistrature et à l'exercice de ses attri- 

tions 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3626, distribué et, 
Si hYy a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
Jus et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la santé publique et de Ja 
Population un projet de loi relatif à la protection de l'enfance 
êt de ! adolescence en danger. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3648, distribué et, 
SH nY a pas d'opposition, renvoyé à la commission de ja 
dusuce et de législation, (Assentiment .) 

+ai reçu de M. le président du conseil, ministre des finances 
: des affaires économiques, un projet de loi autorisant jig 
résident de la République à ratifier l'accord franco-yougoslave 
14 avril 1951 relatif à l’indemnisation des intérêts français 


Balonalisés en Yougoslavie et organisant la répartition de 


l'indemnité globale forfaitaire versée par le gouvernement 
Jongoslave en application dudit accord. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3649, distribué et, 
Pl n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commuission des aflaires 
“holiques. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le président du 
et des atta res Ccon 


ministre des finances 
niques, un projet de loi tendant à autoriser 


bd l 
HIS OA 


le Président de la République à ratitier la convention franco- 
ilalienne relative aux gares internationales de Modane et Vinti- 
mille et aux sections de chemin de fer comprises entre 3 
gares et les fronticres d'Italie t de France Sig à liome le 
29 janvier ft 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3650, distribmé et, 
SU nv a pas d'opposil ren ovt À 1INISS lu ) LE 
de commu itior t du tou \ssentiment 

J ecu de M 1 stre de la Fra Î l I \ p'o- 
jet 4 1 prorogea * mandat inembres d \ssemb'ée 
Leépreésentatix les 1! sen fra : e Uvea 

Le j) le 1 Sera mp 1 sou ü| H<tr1b el 
CRE V à pas l'oppositi I I i his | . 
luires d 1 ner 1 nlimer 

J i de M l stre d à Fra | et 
de ls érnhatit Ia ina l 1 ire [Mt hp es 
Llablisserne s inrais de (ET: 

Le projet de lui sera imprime sous 1° 3602, d bué et 
Sil n'y à pas d'oppos hi, renvoyé à la )autt mi de ler- 
i1lo s d'outre-mer \ssentiment 


po laut autorisation 1e progTralnthe sUupNetnent i | e 
de la défense national 
n L4 1 " , " 1 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° %5 listribué et, 
1 1 r 1 s 1 " 
s 1Y à pas dopposilion, renvoye à A Commission des 


\ssentiment 


J'ai reçu de M. ie président du conseil, ministre des 
f 


el des affaires économiques, un projet de Joi relatif à 1 ippli- 
cation dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle de Ja législation et de la réglementation sur les entre- 
prises d'assurances et de ipilait ilion 

le projet de loi Sera imprimé sous le n° 3654, distribué et, 
SI n'y à pas d'opposition, renvoyé À la commission des 


linnances Assentiment.) 


és 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Vincent Badie une proposition 
de loi tendant à porter relorme en malicre de Jeux le hasard 
dans les casinos, cercles, hippodromes et evnodromes 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3621, distr 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvovée à la 
de la justice et de législation \issentiment 

J'ai recu de M. Frédéri Dupont une proposition de loi ten- 
dant à augmenter les rentes Viagères souscrites par les anciens 
combattants auprès des caisses autonomes mutualiste 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3622, distr 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions {ssentiment 

J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collégu ine 
nr »n de loi tendant à fixer le statut et les attributions de 


"OtThissIo 


insütution nalionale des invalides 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 262 distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'oppositior envoyee à la commission 
des pensions issentiment 

J'ai reeu de M. Sourbet une proposition de Joi tendant à 
modifier l'article 35 dun code du vin 

La pt position de loi sera hinprimée sous le n 1,2 | bare 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à Ja Mninission des 
boissone lssentiment 

J'ai recu de M. Schneiler et JHUSIeNTS le ses leg une 
proposition de loi resalive aux syndirats de cominunes, aux 
associations de communes et aux svndicats mixtes 

La proposition de loi sera imprimée sous le n' 3628 distr 
bué* et. s'i n'y \ pas ] »»posili n, renvovée à Ja mar 11 
de l'inte: ar issentiment 

J'ai recu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une pro- 
pos bon de loi relative À certaines d sposilions fist ile UU ' 
bles ians 1es départements le la Gusdel! 'upe, le ]1 Guva e, de 
la Martinique et de la Réunion 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 36% hist 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances \ssentiment.) 

J'ai recu de M. René Camphin el piusieurs le ses lle es, 
une proposition de loi tendant à 7 


servies par la caisse 


evaloriset utes ,es rentes 
autonome nationale de sécurité socia.e 
dans les mines, à tous les affiliés aynt moins de 13 ans de 
versement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2631 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à :a 
de la production industrielle. (Assentiment.) 
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| recu de M. Laforest une proposition de loi tendant à 
compléter, en faveur des victimes d'actes de pillage imputables 
à l'ennemi, le 3° a'inéa de l'article 28 de l'ordonnance n° 45-15, 
du & janvier 1945, re.ative à la confiscation des profits illieites. 

La propusilion de loi sera imprimée sous le n° 3632, distri- 
buce et, s'il n y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de: finances, (Assentément.) 

J'ai reçu de M. Baurens une proposition de loi tendant à 
organiser et financer la distillation et le stockage en vue du 
vielilissement des eaux de vie d'Armagnac à&-appellation con- 
trôlée (acquit jaune d'or). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3641, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter la loi n° 59-891 du 1* août 
194) en accordant Je bénéfice du tarif des congés payés aux 
conjoints de retraités, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3642, distri- 
bute et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à empêcher l'administration des finan- 
ces d'organiser elle-même l'évasion fiscale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3643, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. sentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz une proposition de loi tendant à pro- 
roger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modifiée par les 
Jois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1950 et 
n° 51-665 du 2% mai 1%1. maintenant dans les lieux les loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel, dans les départements de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane française et fixant le prix 
des loyers apphcahres. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° %55, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
just e et de législation. issentiment.) 


ns TN mue 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de ses collè- 
gves une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir remboursement de l'appareillage des :nva- 
lides civils 

La proposition de 


distribuée et 


résolution sera imprimée sous le n° 3647, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commnis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.\ pa 
J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution made à inviter le Gouvernement à 
faire cesser le recouvrement des sommes réclamées à des vieil- 
lards qui, ayant bénéficié d'une allocation vieillesse alors qu'ils 
n'en avaient pas le droit, auraient pereu indfment des sommes 
sans cependant commettre de fraude caractérisée. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3656, 
| ù1s d'opposition, renvoyée à la eom- 


distribuée et, s'il n'y a 
Mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


: — 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Elain un rapport, fait au nom 
de la commission de la production mdustrielle, sur: 1° le rap- 
port fait au cours de la précédente législature, repris le 
10 août 1951, sur la proposition de loi de Mme Rose Guérin et 
plusieurs de ses tendant à rétablir l’article 87 du 
décret du S juillet 1957 a rrdant une ristourne sur l'essence 

la proposition de loi de 


coliseues 


en faveur des chauffeurs de taxis: 2° 

Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collégues tendant à réta- 
blir l'article S7 du décret du 8 juillet 1937 accordant une ris- 
tourne sur l'essence en faveur des chauffeurs de taxis (n° G71- 

124). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3624 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pineau un rapport supplémentaire, fait an 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et ja 
lettre rectificative au projet de loi relatif au it veloppement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (défense natio- 
Dale) (n° 54226-3007-2556-2600) 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 
1 r 
distribué, 


3625 et 











J'ai reçu de M. André Liautey un rapport, fait au n 
commission des pensions, sur la proposition de rés 
M. André Liautey tendant à inviter le Gouvernement à 
le texte de l’article premier de la loi du 31 mars 191" 
décret n° 51-469 du 24 avril 1954 portant codilication 
législatifs concernant les pensions mililaires di 
(n° 1300). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 3629 et distribué 

J'ai reçu de Mme Gabriek-Péri un rapport, fait au ! 
commission des pensions, sur la proposition de lo: 
Gabriel Péri et slasiours de ses collègues tendant à 
l'article 67 du code des pensions et étendant le béncfi 
pension d’ascendant aux ascendants victimes de la gr 
ne sont imposables à l'impôt général sur le revenu 
un revenu net ne dépassant pas 50.000 francs (n° 15K). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3633 et distribué 

J'ai recu de M. Bouthien un "apport, fait au nom d: 
mission du travail et de la sécurité sociale, sw le pro 
tendant à la ratification de la convention n° 8 cut 
l’organisation du service de l'emploi (n° 126$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3635 et distribu: 
J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, su 
donné par le Conseil de la République sur le projet de | 
dant à modifier l’article 67 a du Livre IV du code à 

(n° 3532). A 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 3636 et distribué 

J'ai reçu de M. Coutant un rapport, fait au nom de la 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur les prop 
de loi: 1° de M. D.avenvy et plusieurs de ses collègues, { 
à compléter la loi du 26 juillet 1925 sur les chambres de 
par l'établissement en faveur du personnel de ces org 
d'un statut obligatoire; 2° de M. Méric, sénateur, et } 
de ses collègues, tendant à compléter la loi du 26 juillet 
sur les chambres de métiers, par l’établissement en fa 
personnel de ces organismes d'un statut obligatoire (n 
1812). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3637 et distribué. 


J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de Ja comn 


sion du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
autorisant le président de la Ag à ratifier l'avenan 
à la convention générale entre Ja France et la Sarre 
sécurité socia:e et le protocole n° 2 signés le 8 oct 
(n° 2706). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3638 et distribué 

J'ai recu de M. Denis Cordonnier un rapport, fait au n 
la commission de la famille, de la population et de la 
publique, sur la proposition de loi de M. Anthonioz 
moditier l'article #1 du décret-loi du 31 mai 143%, sur 
fert des débit de boissons pour besoins touristiques !n 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3639 et distribué. 

J'ai reçu de M. Denis Cordonnier un rapport, fait au n 
la commission de la famille, de la population et de | 
publique, sur la proposition de loi de MM. Cayeux et Ta 
tendant à modifier et à compléter la loi du 1° octobre?! 
les débits de boissons, en ce qui concerne Jes enfants d 
laire (n° 2389). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2640 et distribué 

J'ai recu de M. Couinaud un rapport fait au nom dé 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le ] 
loi tendant à compléter l'ordonnance n° 45-2456 du 19 
1945 portant statut de la mutualité (n° 1490). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3644 et distribué 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport. fait 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, « 
position de loi de MM, Léo Hamon, om 74 Menu et Fr 
Ruin, sénateurs, tendant à rendre applicables devant la 
tion prud'homale les dispositions qu 3° paragraphe di 
cle 14 de la loi du 25 mai 1838 ainsi que celles de l'a 
du code de procédure civile (n° 1839). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3645 et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la 
sion de la justice et de législation sur FE Je rapport 
cours de la précédente législature, repris le 26 jui 
sur: FE. les propositions de loi: 1° de M, Joseph Den 
dant à réprimer Ja vente spéculative des immeubles 
d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses 
tendant à réprimer la vente spéculative des apparteni 
annuler les promesses de vente déjà consenties et à à 
un droit de priorité d'achat aux locataires occupant les | 
mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à fre 


manœuvres spéculatives auxquelles donne liwu la V4 


f° de M. Joseph Denais ( 
ventes par apparlement: 


innneubles par appartements; 
dant à réglementer les 


M. René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant « 
mer la spéculation sur les ventes d'immeubles par apparie- 
ments : eter 
la loi du 1% septembre 1918 sur les loyers; %° de Mu 


6° de M. Louis Rollin ayant pour objet de 














mme sai ie 
cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues 1 lant à modifier ù rs 





= l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948 lovers | + 
, ge de M. Louis Rollin avant pour objet modifier loi du | t 
y septembre 1948 sur les lovers des lo x d' { \ l * 
à sage wrofessitonnel: 9 ] M. Ramaronv tend lt à: jif | | t 
l'article 20 de la loi n° 48-130 du 1 eptermbre 1948 sur ” 
lovers; D. la proposition de réso M. { et ] 
sieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvert 
déposer d'urgence un projet de loi « ernant la titution \ M 
et l'activité des sociétés et groupements & ipant de vent 1 N 
1 È et reventes 4 ippartwments, locaux et | able usag 
4 d'habitation ; M. les propositions de : 1° de M. Jean Cavi 4 
f < et plusieurs de ses collègu tendant à régler les rapports t , \ t 
entre propriétaires de locaux d'habitation et 1 ta U 
pants de bonne foi, en vente d'immeubl par appart l | { 
ments et insütuant un d t de } no u profit des lo \ nrincin { : 
{ es et occupants de bo He u Mine Bab l et | : 
eurs de ses collègues tend t à Au Vi t 1 in 1 l1A 
. bles par appartement ° 323-1735-2897 it 
Le rapport sera imprimé sous l 5016 et distribu ( nals eur | s évident ! imatio : À ui 
J'ai recu de M. Cordonnier un rapport supplémentaire, fait : , t de er depu at ss : æ di 
nom de la commission de l'intéricur, sur 1 propositions ifs de la comn s des Fra lon! tua vases t 
de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de <es collègues, tendant À int l | is pli ] t 
| modifier la loi du 24 juin 19% relative aux indemnités des le d t des t pa I + ir! tte | , 
maires et adjoints; 2 de M. Cordonnicr et plusieurs de ses | du \ \ ar i 
ollègues, portant revision des indemmités de fonction des tét itf neore ét 1! \ sa it 
| membres du conseil £g il d i Seine M. Cordonmier Ne 4 M. Pi rd expose à M. le 1: | le ] 1 
et plusieurs ue ses collègues, portant rex n des idethite | TH ul ] l t ] rot | tier 
de fonction des maires et adjoints: %° de M. Léo Hamon, séna ! { l ! t \ . 
teur, et plusieurs de ses collègues, portant ilion de { | } à bet À 
lonnance n° 45-2399 du 18 octohr 1945 et des text ub t d { | [ul { 1 
( ients, rvlatifs aux fra le missi ot IX ' nnitég tn hart , le s 2 | h, | ; 
fonctions des maires et n ( ljoints (n°s 578-1157-1459-732 te } ' vil ce 6 rait $ 
2 17 | : 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2657 et | 


distribué, \ — Mile M | 0x M. le: tr bis 


. COMMISSION Ges moven nou i \ ef 1 tourisme, sur li { 4 PTE i cle unit 
Ja proposilion de loi de M. Alcide Benoit et eur le ses iets 1 la D} t d | te 
collègues, tendant à considérer le personnel d I IX st ! t | { ( . 
daires d'intérêt local en : u d \ 
hile, Comme personnel à statut 2809 put } ‘ 
} Le rapport sera imprimé sous le 6 et distril l ile 
À J'ai recu de M. Alcide Benoit un rapport, fat au nom de la | n | | 
nmission des movens d unu ition et du tourisme ‘ 
proposition de loi de M. Alcide Benoit et plusieu le = | 
rues, tendant à à i iuxX aveugles, aux grand firu 
s et incurabies, les facihités d port dont b fi { N° 6 M. Bou iM { 
] til guerre i ' \ te] > 
Le rapport sera imprimé sous Je 1 659 et distribué, rant à | ; 
1 de M. Schaff un t, f | n's- l ra nt applicable \ 
. les movens de con inica \et du f r la pro- l'outre-mer nsi d'a l \ i 
)n GG loi it \ Mar: ) st itt { la 1-20 2 li 19 I | l 
eues, tendant à port i 60 p. 100 Ja 1h à rdce toutes précisiot \ t'et quelle t s I | r 
x groupes sportifs voyageant sur les chemins de fer {n° 2924), q (BE ns à la la cireu 1 ent 
Ù Le rapport sera imprime sous le n° 2660 et distribué. TE en conformité à les termes de la loi 
} reeu de M. Scha un rapp rt, fait Ï n «à la com N M. Jea Lai | ) 1OU 1 iM nl té 
m des mov is hi! t du tourisn ir la ‘ 11 n | : nnte ! : 
proposilion de loi de M. Pluchet, tendant À faire bénéficier de h | ie de Ia mme | \ eu lieu à la 
tés de transport par chemin de fer les épo le béné- salle de Ja Mutualité, à P manie 
ï es d’une rente, pension, retraite, alloca! u d'un s fest L organisée par le Viet-Minh, et q venatit elques 
viager de la sécurité sociale (n° 5091 ju bsèque ationales du rm hu Latt le 
1 laP} | sera pin ) | | {1 et l S la L'HIN istitu n \ table GC à ce | | | QE 
bal ea ] il | InOHM ET T “ui LE 1 Llul s0 
(roux 11 ter rito ] l'Ur f 1 


0 = No & M. Pelleray expose À M. le ministre du travail et de la 


3 ORDRE DU Jour mt ré LE unsie en 1S LL not J Verne { i | 7 BA rs 
Est Te qui, au cours de leur captivité ont été contraints de travailler 
M. le président. Demain ven Iredi 13 juin, à neuf heures trente gratuiten t pour l'Allemagne, le règlement d'importantes 
es, preuuere stance publ'que : TETE tes dues pour emploi de | miel le guert 1 nand3 
! \ t " tot sl î ’ 929 : 
Suite di la discussion du proj t de loi (n° 2226) et des lettres | près 1945; et lui demande quelles mesures il pte prendra 
] atves (n°° 3607, 3631) au projet de loi relatif au dévelop pour faire cesser cet état de chos 








) 

pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et N° 9, M. Dronne attire l'attention de M. le ministre des 
juipement des services militaires pour l'exercice 1952 ing centenaire de la fr le Paul 
\ ense nationale wie 206, J000, 3627, — re parue à Bourde, iteur de la forêt d'olivier lu Sud 1 el l 
‘ partie). lemand | nesures ont été prises a le com l r cet 

\ quinze heures, deuxième séance publique : niversaire, spi lement en 1 i sie ; 

| 14 : A1 , Î . AICRIA . LL ’ 
lieponses des ministres aux dix questions orales suivantes: N° 10 M. Charret attire l'attention de M. le président du 
: No 4. — M. Joseph Denais demande à M. le président du ( il, Ministi les finances et des affaires économique sur 
il. ministre des finances et des affa res économiques, que la non-observation de la loi du 20 avril 1932 sur l’apposition 
prétation l'administration donne aux arrêts du conseil d marque d'origine sur les marchandises importe ) 
Etat des 9 juin 198 (affaire Legrain) et 12 mai 1906 (affaire ranger. Actuellement, des articles importés soit d'Italie, soit 

il) exonérant de la patente de marel li Jorain les ver l'Allemagne ne portent pas leur marque d'origine sur chaq 
[ui ne vendent qu'à une clientèle attit et non à tout article, comme il est prescrit, mais uniquement sur l'emballag 

l pp ! ‘ty ” nu ile ul 1 ( * fa la d efla- 
\° 2. — M. Arbeltier expose à M. le ministre de la déf Î s mêmes } t ex { ! 6 l 
Ë | s d'un?! t vant l | Nn£ag ent } IX di | sn | en ca 
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{ erne l'Italie puisque, pour l'exportation de noix fran- 
Caisé le cachet est rigoureusement upposé sur chaque noix. 
ll en est de méme lorsqu'il s'agit d'exporter de la bonneterié, 
| | vers les L', S, À., les pavs scandinaves, la Grande-Bre- 
tagne, la Svrie et le Liban. I lui demande quelles mesures il 
( ( ire pour remédier à cet état de choses; 

Su \ discu \ inscrite à l'ordre du jour de la première 
2 l 

\ vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la d l n i te à l'ordre du jour de la première 
ét 

La Cal est levés 

(La L t { levet a minuuil 






Le Chef du service de la st nographie 
de l'Asse mblée nationale, 
Pauz Laissy, 


. . 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer immédiate- 
ment le troisième alinéa de l'article 7 de la loi de finances 
(n° 62-401) du 14 avril 1952 concernant l'émission d'un 
emprunt par la caisse autonome de la reconstruction 
(n° 3581). 
















| iris de M. le pre side nt du conseil. 





10 Jun 1952, 

























Moi di 

Ve vez | voulu mn mmuniquer ja demande de di es 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 juin 192 par M. René 
S LH r sa proposit de résolution tendant à inviler le Gou- 
vernement à appliquer immédiatement ;e troisième alinéa de 
l'article 7 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 4952 concernant 
l'émission d empeu par la caisse autonome de la reconstruction, 

} l'honneur de vous faire connaître qu'il n'est pas possible au 
G ernement, pendant la durée de l'émission des rentes 3 1/2 p. 400 
1952 à capilal garanti et tant que les résultats globaux de l'emprunt 
] nt } connus, d'émettre un avis favorable à l'égard de cette 
dem le de « n d rrence 

le % prie de er ‘ | leur lé pr iden! à l'expr ssjon de ma 
tres 1 Ü I 

Signe ANTOINE PINAY. 
20 Aruis de la commission intéressée. 
19 juin 1952 
\! le 1 nl Î 

J'ai eur d ous f con e ] de Ja 
r \ et du dommage de guerre n'a pas valablement 
acce] \ dem e de discussion d'urge de la proposition de 
1 i #t) M. lu Schrnitt tendant à inviter le Gouver- 

{ ant munédiatement le troisième alinéa de l'article 7 

di loi de fir ‘ ne 52-401) du 14 avril 1952 concernant l'émission 
‘ ' iutonome de \ reconstruction, treize 
« nent ta pro es } r iurgence 

Je 4 rie de croire, 1 et le prési lent, à l'as rance de mes 





Le président de la commission, 













Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire commémorer, dans 
les établissements publics d'enseignement, le 10° anniver- 
saire de la bataille de Bir-Hakeim (n° 3580). 



















}. { comm ( intéressée 
P le 10 juin 1952 
M 
] \ : nee que la commission 
‘ ‘ | le | q rum, n à pu se prononrer sur 
| FA d \ proposition de résolution 
M &s ( «ant à viter le Gouvernement à faire 
’ ( } ts publics d'enseignement, Je 
to ° hir-Hake | 
\ [ l e de ma haute 
c 
I ! lent d la ‘ mission, 
S | ÈRES 











Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 
M. Tricart à été nommé rapporteur de la propo 
résolution (n° 3477) de M. Waldeck Ro het el PiUrit 
ses colègues tendant à inviter le Gouvernement " 
les crédits destinés aux investissements agricoles et à 
pement rural qui ont été supprimés ou bloqués par les 
du 23 avril 1952. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la m 


de loi (n° 3529) de M. Marcel Lemaire, sénateur, t 
assurer le prix de revient du prix du blé en 1952 aux 
teurs 


M, Charpentier à été nommé rapporteur de la p 
de loi (n° 355%) de M. Charpentier tendant à permet 
salariés de l'agriculture de créer un régime de préx 
et de retrailes compiementaires. 

M. Laborbe a été nommé rapporteur pour avis de ] 
sition de loi (n° 3222) de M. Toublanc tendant à mod 
dispositions relatives au recouvrement des cotisations 


rées du budget annexe des prestations familiales agr 


dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commissi 
finances, 

M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis 
port (n° 3326) eur la proposition de résolution (n° 9 
M Meck et plusieurs de ses collègues tendant À inv 


Gouvernement à présenter un projet de réforme de la s 


socia'e comportant une subvention de l'Etat, dont l'e 
au fond à été renvové à la commission du travail & 


sécurité sociale. 


M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur ] 
du projet de loi (n° 3366) autorisant la ratification de 
résultant des lettres échangées le 17 mai 1946 entre Îles 
sentants de la France et de l'Italie, complétées par des 
internrétatives en date des 28 octobre et 2 novembre 
des 17 et 24 janvier 1949, assurant provisoirement aux 
tissants de chacun des deux pays sur le territoire de 
le régime du traitement de Ja nation Ja plus favor 
matière d'établissement, dont l'examen an fond a été 
à la Commission du travail et de la sécurité socia'e. 


M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur pour 


du projet de loi (n° 3367) tendant à autoriser le Prés 


la République à ratifier la convention d'établissement 


la France et l'Italie, le prolta ole et l'é hange de lettres 
à Paris le 23 août 1951, dont l'examen au fond a éti 
4 la commission du travail et de la sécurité sociale. 


ÉDUCATION NATIONALE 
M. Viatte à été nommé rapporteur du rapport (n° 1! 
1! Pl 
au cours de la précédente législature sur la propositior 
tendant à créer un comilé national d'action unive 


su iale. 

M. Signor à élé nommé rapporteur de la proposit 
in° 3343) de M. Serafini tendant à étendre à cert 
gories du personnel enseignant du premier degré | 


tions de l'article 8 du décret du 26 juin 1916. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la pr 
le résolution (n° 3435) de M. Faraud et plusieurs de 
ivgues tendant à inviter :e Gouvernement à prévoi 
vention en faveur de Ja Société des artistes décorat 


M, Viatte a été nommé rapporteur de la proposition 


lution (n° 3164) de M. Bissol et pusieurs de ses col'èg 
lant à inviter le Gouvernement à commémorer ofii 
aux Antilles et à la Guyanne le cent cinquantenaire d 
héroïque du colonel Louis Pelgres et de ses compagi 
nue le 28 mai 1802, au terme d'une ‘lutte gloricuse 
troupes du général Richepanse, chargées par Bona] 

4 [ LA ] t | | ! 
blir l'esclavage à la Guadeloupe et à attribuer le nom 


Louis-De'gres au fort Richepanse. 


M. Signor a été nommé rapporteur pour avis de la p 
de loi (n° 2895) de M. Devemy, Mme Poinso-Chapuis et 
nesch tendant à proroger, dans certains cas exceptio 
droit à la protection de l’Elat pour les orphelins de £ 
pupilles de la nation devenus majeurs, dont l'examen 
a été renvoyé à la commission des pensions, 

M. Doutrellot a été nommé rapporteur pour avis le 
sition de loi (n° 2902) de M. G'ovoni et plusieurs d 
l'installatior 


] 
M 


LA s } s : . } s 
ègues tendant à la créa \ d'un prét 


diplômés, dont l'examen au fond a été renvoyé à a 


des finances, 
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PE TT 
M. Sohmittiein à é:é nommé rapporteur pour a: IE ] Mme Lempereur 
“on de loi (n° 2924) de M. Georg irrane. . : 
rs de ses colègues tendar : À 

rdée aux groupes snortil 
+ l'examen au fond 

ens de communicali 


€ 


Mile Dieneseh à lé nor: 

le ioi (n° 3121) «a 

< ten lant à compit 
tions destinces 

ve à la comm 


Mile Dienesch à été n 
le résolution (n 
ègues tendant 

men!ation et 
trûle et de la 
, 


, au fond a ét 


M. Flandin à été nommé rapporteur pour 
t le résolution (n° 3124) de M. Boutavant et 
18S tendant à inviter le Gouvernemié 
iUxX journaux servant aux échanges ji 
tarif réduit des périodiques instit 
finances du 16 avril 1930, dont ] 
vé à la commission de Ja presse. 


, Flandin à été nommé rapporteur pour avis de 
le 101 n° 1170 de M. Giles GOZa! ] el piusis urs 
s tendant à faire bénéficier les journaux scolaires d 
préférentiel accordé aux périodiques, dont l'exame 
1 été renvoyé à la commission des moyens le communica- M. Charles Barangé 
| du tourisme. le résolution 
Mme Lempereur à té nommée r 
posi! le loi (n° 321 de ( 
s tendant à interdi 
le l'éducation nationale 
? dont l'examen au fond a « 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur pour avis 
ion de résolution (n° 3214) de M. Cogniot 
ègues tendant à inviter le Gouvernement à 
tions du décret du 22 sc ptembre 19% qui tende 
L 


économies sur jes crédits de l’enseignement I 3 M. Guy La Chambre 
itenir les centres d'apprentissage Commit YX In t {NU 


ippression, dont l'examen au fond a ré 
uission du travail et de la séc ‘al 
Mme Le rêur à élé nommée raprorteur pour ax de 
! sit + = loi (n° 3246) de M. D 2 A et pl re . À M. Charles Barangé 
s tendant à maintenir et à porter au nivea ne | 
ts affectés à l'éducation nationale, aont 1 ine] nm} 
ln à été renvoyé à la commission des finan 
M, de Léotard à été nommé 
le loi (n° 3257) de M. 
S tendant d pre 
du château de 
é à la commission 


été nomms“ 
portant ouvert 
eme cent 


\alicn au 


1 
1] 


M. Raingeard à été nommé rap] 
posil le loi (n° 3369) de M. J 

de 60 millions de frai 

jue Braille nationale et 
re des aveugle s, dont l'examen : 

iuission des finances, 

N. Raingeard à été nommé rapporteur pour € pr ; 
le ] le M. Jean Cayeux portal vertu M. Sérañini 


101 11 2) 
ht d'un million de francs ue ) qu 101 : +. 
formation en musée natiol Sa HO! 

ls Braille, dont l'examen au fond 
n des finances. M. Bouthien a 
Mme Lempereur à été nommée rapport Jour avi (NU 2 le MM 
on de loi (n° 3378) d2 Mille Madeleir u nt . 
ses collègues tendant: 1° à l'abro cre ares » CIPIOFES 
28 avril 1952 portant rédu | i M, Rabier a été 
ment 1952 de l'éducation nationale ; 2° à l’abrogatior résolutior ) 
sitions du décret n° 52-460 du 2 2 port 
on de 4 milliards de crédits de payemer ‘une part, 
de 9 milliards d'autorisation de programme et 3.600 
crédits de payement d'autre pa t. È | 4 hits 
WÜ 1952 de l'éducation nationale, dont l'examen au 
1 4 CC renvoyé à la commission des finances, 


Ü) «ac 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, fsorni à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


1 - pl M H Loui L Ph Ï tendant L moditier l'ar- 
ücle 14 au le cix tin de permettr l'adoption dans cet 
ta is où le iditions d'âge ne son: pas remplies. 

M. Lofrance él nn rapporteur le la xsition de loi 


Mid nrot 
1 pro] 
Bouvier O'Cottereau, Jacques Bardoux et 


n° 3198 le MM 
I l ix biens, droits el interèts sarrois mis 


her ) Kuehn, Le PE! 4 
sous séque tre en France, 


M. Lefranc à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3398 

latif aux biens, droits et intérèéts sarrois Imis sous séquestre 
en Fran 

M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2439) de M. Jean Baylet tendant à faciliter la législation 


ml »puive, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

157) .de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l'acte dit loi du 2 novembre 1941, complété par 
l'ordonnance du 2 décembre 1944, afin de pt onger le délai 
pendant lequel une demande de légitimation judiciaire peut 
être introduite en faveur d'un enfant naturel reconnu dont 
d'un des parents est mort du fuit de la guerre. 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la ot 
position de loi (n° 3459) de M. FrédéricDupont, modifiant l'ar- 
ticle 1742 du code civil en ce qui concerne l'attribution prélé- 


rentielle des locaux d'habitation après le décès de leurs titu 
laires 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
n° 3471) de M. Minjoz tendant à modifier les articles 311 du 
riminelle, 79 du code justifie de l'armée 
de de justice de l'armée de mer. 


1 
code l'instruchuion 
de terre et ss du 

MARINE MARCHAXDE ET FÊCHES 


M. Gaborit a été nominé rapporteur de la proposition de loi 
7 il 


n° 252 de M. Alain Signor et plusieurs de ses collègues, 
tendant à moditier l'arti 2 de la loi du 22 août 195% et à 
accorder le bénéfice de la « campagne double » aux inscrits 


maritimes mobilisés pe 
périoue « e entre la date de leur rap 


t 


et la date de leur démoluiisation. 


ndant la guerre de 1! 
» 1 1 C 


14-1918 pour la 
us les drapeaux 


M. Gravoille a été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
sition de loi (n° 2547) de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger: 1° les dispositions du décret n° 53-447 du 
28 avril 1952 portant application de l'article 6 de la lel de 
finances pour l'exercice 1952 (marine marchande) et annulant 
68.162.000 francs de crédits; 2° les dispositions du décret n° 52- 
462 du 28 avril 1952 portant application des articles 6, 7 et 9 
de la loi de finances pour l'exercice 1952, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 


MOYEXS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Litalien à té nommé rapporteur de la propositisn de 
résolution (n W2) de M. Marcel Massot tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les dispositions de l'article 29 du 
décret du 20 août 19939, complété par le décret du 29 août 1954 
portant règlement général sur la police de la circulation et de 
roulage. 


M. Moynet à nommé rapporteur du projet de loi (n° 5590) 
relatif à la procédure de coditication des textes législatifs con 
cernant l'aviation civile et commerciale, 


M. Sibué à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3393) 
con plétant l'article 5 de l'ordonnance du 2 décembre 1944 
modifiant les lois des 22 juillet 1922, 31 mars 1932 et 18 janvier 
1996 relatives aux retraites des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways, par une disposition étendant le bénéfice des 
majorations ] enfants, à des pensionnés titulaires de pen- 
sions de réforme acquises après vingt-cinq ou trente ans de 
service, 


M. Schaff à “lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 3397) 


fixant le ri e applicable à la correspondance postale, télé- 
graphique et t honique dans départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle 





M. Albert Schmitt à été nommé rappor Le ur uc 


de résolution (n° 3408) de M. Rosenblatt et ph 


collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
dustrialisation du port de Strasbourg et à inser 

état et l'approfondissement à 2 m 20 des 

e port de Strasbourg en tèle du programme d 

transports. 


M. de Gracia à élé nommé rapporteur du 


n° 3427) portant organisation des services pos! 
à recouvrer et des envois contre rembourse! 


M. Sohaff à été nommé rapporteur de la pro; 
lution (n° 23195) de M. Gabriel Paul et piu-li 
gues tendant à inviter le Gouvernement à fa 
la Socitté nationale des chemins de fer franca 
jeunes âgés de moins de vingt et un ai 
dit de tin de semaine, comportant une rédu 
r#) P. LE 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la pro 
lution (n° 31%) de M. Gabriel Paul et plusi 
gues tendant à inviter le Gouvernement à fa 
jeunes de Moins de vingt et un ans, pour | 
retour à l'occasion de leur congé pavé, une 


4) p. 100 sur les tarifs de la Société nationale d: 


fer français. 

M. Dufour à été nommé rapporteur pour a 
tion de résolution (n° 3293) de Mme Galiier 
ses collègues tendant À inviter le Gouvernemk 


aux écoliers et aux étudiants, pour les vacances 


billet de vacances comportant une réduciton 
30 p. Hù) sur les tarifs de la Société nationale à 
fer français, dont l'examen au fond a été renvo 
sion de l'éducation nationale. 


© ——— 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à élé nommé rapporteur de 
de loi (n° 2529) de M. Seratini tendant à étend 
des articles 55, 57 et 123 du code des pensions 
taires de retraite aux ayants cause de fonceti 
militaires décédés, titulaires d'une pension prop 


1 
en possession de droits à une telle pension. 





M. Liautey à été nommé rapporteur de la prop 
lution (n° 3444) de M. Médecin tendant à invit 
nement à déposer un projet de loi complétant la 
liciaires du statut des grands invalides de guer 


M. Mouton à élé nommé rapporteur de la m 
n° 3460) de M. Adrien Mouton et plu 
tendant à modifier l'article 8 du code des p 
d'invalidité et des victimes de guerre. 

M. Rosenblatt à élé nommé rapporteur de la 
loi (n° 3462) de M. Rosenblatt et plusieurs de 
tendant à valider les années de service accon 
usines faconnières de tabacs d'Alsace et de 1 


et la date de nationalisation au titre de la lo 


M. Le Coûtaller a été nommé rapporteur 
de loi (n° 3470) de M. Guérard, tendant à mo 
20 septembre 1948, afin de faire cesser toute 
entre pensionnés anciens combattants bénéi 
de compagnes doubles. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la 
loi (n° 3475) de M. René Schmitt et plusieurs 
tendant à réparer en partie les dommages cau 
de la loi de Vichy, dite loi du 12 mai 1941. 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur 
de loi (n° 3493) de Mme Rose Guérin et plusit 
lègues, tendant à étendre le bénéfice des statut 
et internés résistants et politiques aux intér 
internés pendant une période inférieure à trois 
été libérés par la résistance eu l'avance des arn 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Catari a été nommé rapporteur de la p' 
(n° 236x) de M. Jules Catoire, tendant à pert 
qui justifient de trente années de services, dont 
années accomplies au fond, de bénéficier, sui 
sans condition d'âge, d'une pension de retra 
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nommé 


\. Couston a été rapporteur pour avis du rapport 
me 2055) fait sur: A. — Le repport {n° 4%) fait au cours de 
pre Jente législature sur I projet de relat u controle 
1 ont fessionnelles : IL les propos n » + 40 de 
des ere tes proie 101 PE hi * s Ho} i 14! @e 2104: 1 ot 
y Henri Teitgen tendant à réglement les ententes économi- 
| es \ interdire celles jui sont contraires à Î téret genéral et 

er à celles qui s'aveérent licites un statut lég 2° de 

\. Gazier et plusieurs de ses colègues tendant à organiser le 
contrôle des ententes professionnelles; B. — La proposition de 
ne 2145) de M. Louis Vallon et plu: ir= » <es colle les, 

e contrôle et la réglementation des en tes profess \- 


cormmmisston 


relles, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
des affaires économiques. 






RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 








M. Coudray à été nommi rapporteur de la proposition de réso- 
lu n° 431) de M. Lecanuet, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir, pour le département de la Seine-Inférieure, 

« crédits de reconstruction initialement prévus pour 1952, en 

du retard dont souffre ce département, l'un des plus 
snistrés de France et où sévit une grave crise du logement. 

M. Schmitt (René) (Manche) à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3458) de M. René Schmitt et plusieurs de 


llègues, tendant à compléter la loi du 28 octobre 1%M6, 
notamment les dispositions concernant la cession des droits 
à mdemnité des «dommages de guerre. 

M. Thiriet a élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3581) de M René Schmitt, tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer immédiatement le troisième alinéa de 
l'article 7 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952, con- 
cernant l'émission d'un emprunt par la caisse autonome de la 
reconstruction. 


———_— 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, REGLEMENT 
ET PÉTIITIONS 
M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


87) de MM. Emile Hugues et Médecin, tendant à rétablir 
s dispositions de la loi du 3 avril 1884 en matière d'élections 


uni ipales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à élé nommée rapporteur de la propa- 
le loi (n° 3324) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la réciprocité des droits et le cumul 
périodes d'assurances, en matière d'allocation aux vieux 
Vailleurs salariés, entre la France et l'Algérie. 


des 
tra- 





M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 
solution (n° 3465) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses eol- 
nviter le Gouvernement à accorder la gratuité 
pas aux élèves des centres d'apprentissage publics. 

on de 
collègnes 


Vacances &Uux 


_ M. Gabriel Paut à été nommé rapporteur de la proposit 
4) de M. Gabriel Paul et plusie 

\ instiluer une prime mensuelle dite 
des centres d'apprentissage publics. 


irs de ses 


de 


N. Cabriel Paul à été nommé rapporteur de Ja proposition de 


n° 3195) de Mme Vermeersch et plusieurs de 
ant à imstituer chaque annce pour les 


e session du C, A. P, 


ses collègues 
apprentus une 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 


* 3408) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 

: faire bénéficier d'un congé annuel payé d'un mes et 

prime de vacances de 15.000 francs les jeunes travailleurs 
nés de moins de vingt et un ans révolus. 


M. Viatte à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
cédente législature (n° 3575) sur la proposition de Joi 
Viatte tendant à organiser l'assurance décès des membres 
lessions artisanales. 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
un de poursuites contre un membre de l’Assemblée (n° 201). 


M. Flandin à été nommé rapporteur de la demande en antori- 
poursuites contre un membre de l'Assemblée (n° 269). 


. M. Maruez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 


LA 


it poursuiles contre un membre de l’Assemblée (n° 384). 
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M, Mazuez 
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uiles t u mn | \s bee 
[ niné rapporteur de la demande en auto 
uiles <« tre un nernbre de Ass bice 
nominé rapporteur de la demande en auto- 
suites contre un membre de l'Assemblée 
é nominé rapporteur de la demande en aute- 
uites contre un menrbre de l'Assermnlidésg 
é nominé rapporteur de la demande en auto 
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M, Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 


(n° 1255), 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autort- 
sation de poursuites contre ua membre de l'Assemblée 
(n° 1261), 

M. Mazuez à été nommé rappotteur de la demande en autori- 
sation de poursuiles contre ua membre de l'Assembiee 
(n° 1262 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 1263), 

M. Mazuez a été nommé rapporteur de la demande en autori- 
satii . de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 264 

M. Mazuez à été nommé rappoœteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre ua membre de l'Assemblée 
(n° 1265 . 

M. Mazuez à été nommé rappoœteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 1266 

M. Mazuez a été nommé rapporteur de la demande en. autori- 
sation de poursuites contre un rgemtbre de l'Assemblée 
(n° 1285). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
{n° 1286). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuiles contre un membre de l'Assemblée 
(ne 1287 

M. Mazuez a été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre ua membre de l'Assemblée 
{n° 1288), 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
salion de poursuites contre ua membre de l'Assemblée 
(n° 1289), 

M. Mazuez a été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 12%), 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
((u® 1291). 

M, Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 1292), 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
salion de poursuites contre ua membre de l'Assemblée 
(n° 1299) 

M. Tourné à élé nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 129% 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 12%). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuiles contre un membre de l'Assemblée 
{n° 1298). 

M. Pierrard à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre de l'Assembiée 
(n* 148), 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risalion de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
1 à" Î 11 2€ 

M. Mazuez à cl: — rapporteur de la demande en auto- 
risalion de poursuMes contre un membre dé l'Assemblée 
(n° 1316 

M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuiles coutre un membre de l'Assemblée 
(n° 1317 

M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la demande en auto- 
risalion de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
{u° 1319). 





M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en 1. 
risation de poursuites contre un membre de l'A à 
(n° 1336). 

M. Maruez à été nommé rapporteur de la demande e: 
risation de poursuites contre un membre de l'Asemh.s 
(n° 1337). 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de la demande 6; 
risation de poursuites contre un membre de |'A:. 8 
(n° 1451). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande 
risation de poursuites contre un membre de l'A. 

(n° 1472). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en à 
risation de poursuites contre un membre de l'A»: 

(n° 1473). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto. 
risation de poursuites contre un membre de l'Assemblee 
(n° 1474). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto. 
risation de poursuites contre un membre de l'Assembice 
(n° 1475). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en 2:13. 
risation de poursuiles contre un membre de lJ'Assemilre 
(n° 1476), 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en 


risation de poursuites contre un membre de l'Assembiee 


(n° 1477). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en à 
risation de poursuites contre un membre de l'Assen 
(n° 1493). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre de l'Assem 
(n° 1584). 

* M. Mazuez a été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuiles contre un membre de l'Assemblée 
(n° 1612), 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en s110- 
risation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 1707). 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autori- 


sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
(n° 1788). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en autxi- 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblee 
(n° 2160). 

M. Mazuez à élé nommé rapporteur de Ja demande en auto 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemi È 


(ne 2294). 
M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la demande en autori- 


sation de poursuites contre un membre de l'Asse: rublée 
(n° 2295). 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en 
Sation de poursuites contre un membre de l'As: ] 
(n° 22%). 

M. Mazuez à élé nomme rapporteur de la demande en 
sation de poursuites contre un membre de l'A--e 
(n® 2297). 


M, Mazuez à été nommé rapporteur de la demar a itori- 
Assen è 


sation de poursuites contre un membre de 
(ne 2298). 

M, Mazuez à été nommé rapporteur de la demande I 
Salion de poursuites contre un membre de l'Ass ee 
(n° 2337). 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande « 
sation de poursuiles contre un membre de l'As-cmbire 


(n° 2378) 
M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la demande e 


salion de poursuiles contre un membre de l'A--embre 
(n° 2399). 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande e 
sation de poursuites contre un membre de 1 Assemblée 
(n° 2400), 
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cas de Coulaines, Allonnes, Arnage, Yvre-L'Eveque. « 
: à us poss » d'éte » cetle faveur depuis les avis r 
can ur pl po ible d'étendre l ] 
Désignation, par suite de vacance, de didature Conseil d'Etat les % février 1950 et 13 décembre 19,1 } 
pour une commission. cation de l'article 2? de la loi du 11 février 1950, ] I 
\ppiication de l'article 16 du rig:ement.) quelles mesures pourroni être prises pour aligner ! 
dm familiales au Mans et dans les communes limitr t 
charge nouvelle ne devrait en æfsuller pour les € 
Le groupe des républicains indépendants a désigné M. Michel | ‘ation familiales, puisque les cotisations versées par r 
. ae \ > . manceaux sont uniformes, quel que soit Ie lieu de (d 
Jacquet (Loire), pour remplacer, dans la commission de la leur personnel . 
far lle, ue la populat 1 € d 1 safi.t publiq 1e, \l Youcef FR r 
nn. D de u 
Cette candidature sera ratifite par l’Assemblée 6i, avant la 
nomination, eile n'a pas suscité l'opposition de cinquante QUESTIONS ÉCRITES 
anembres au moins.) cms 0 
iii. dl. [ 
D 4 À dd 
PRESILENCE DU CONSEIL r 
Modification aux listes électorales des membres des groupes. (Finances et affaires économiques.) ! 
. : ” d 
: - 4071. — 12 juin 1952 — M. Noël Barrot rappel'e à M. le présid nt f 
GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS du conseil, ministre _— finances et des affaires cnemiques l 
. ; ‘ à vue d'une lutte efficace contre les excès scandaltunx { 
Appar( tés aux termes de l'article 16 du règlement. fiscale, le é-rislateur ; a idopté dans la loi de fina pr 
On Lbres 1 lieu 1e 9. une disposition exceplhionnetement rigoureuse qui \ dt 
10 NUIES 4 " ) fraudeurs pouvaient être frappés de l'interdiction 4 , 
Ajouter le nom de M. Jacques Che;allier profession, par arrêté conjoint du président du co 
_ ax ras | ' de la justice et du ministr des finances, après an 
= ETES mission départementale. I Jui demande: 12 si Je décret co 
prévu au paragraphe 6 du méme article a déjà ét Le 
Dans la négative, si toutes disposilions scront } d 
ment aux règles habilueïles du droit français, pour pr 
QU ESTIONS à ! nesse gr et tendu: b bénéficier d'une pro es! 
d € connaitre les régles di procédure qui seront [ via 
REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE quoi, compte teuu que ‘es professions visées sont è 
LI 12 JUIN 195%? commerciales, industrielle o"1 1 bérales, seules les d : ac! 
LA ” sont représentées dans la comeunission. et pour « es 
\ tion des ri 2 Ô »t 97 d règ'ement sol Ï : . ; + - | —" qut ‘ de 
(Appucalion @es arlicies #4 € 1 du règlement.) mème principe n'a pas été relenu pour les professi ä 
ANA ms... CR 4072 ‘à 1057 M. Cagne \ M. 1! d 4 
é s L de e — 12 JUIN ui. — . expose à . te president te 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigtes et ne : J | ie 
contenir aucune tnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers Set 90e le à mn a JF. os es su du 
{ J 4: { sci PEUR HULL D 105 = ; Want s l u 
nt ‘men t qnés W 
Rornmement désignés. o majorité, émis un avis favorable au reclassement i i rer! 
ACteU bte 0 2er LL 006 000 0TLLR CLR RTE ouvriers professior neis des administrations municipal ’ ‘ DA 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du pices de Lyon, Vilieurbanne et Vinatier, à savoir * indi 1940 
compte rendu in extensv; dans Le mois qu suu celle publication, 110 C. E.. pour les chefs d'atciiers et chos de t d'ol 
les réponses des mimistres doivent également y être publhées 20, 330, pour les contremaitres où sous-chefs de ntra : que 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 260, 00, pour les chefs d'équipe; indices 1%, 19%, } lil 
l'int public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, ouvriers et souliers. Malgré cet avis favorable, au 
qu'us réclament un délai supriémentaire pour rassembler les élé- n'a été prise par le minisière des finances, I lui di 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder entend répondre au vœu émis par le conseil nationa «0 
“Hh M0i8 » publics et, dans l'aflirmalive, à quelle date il pr secr 
necess-äaite. ha 
valu 
UESTIONS ORALES —— 
E I dd l 
a marc 4073. — 12 juin 1952. — M. Chupin allire l'at M. lt — 
président du conseil, ministre des finances et des aflaires écom et 
miques sur une décision de la direction générale d er 
PRESIDENCE DU CONSEIL date du 16 avril 1952, qui maintient le versement dust 
s : munes de la contribution forfaitaire de 5 p. 100 sur » 
(Finances et affaires économiques.) de logement allouées aux instituteurs non logés ou Les 
n TT! ive de !'h: lé ( ‘elles Ir sen Ë leurs f at 
acs. — 17 juin 1952 — M. De Gracia rappelle à M. le président ! gs den À. ni _— : J | Jap: 
du conseil, ministre _ finances et des affaires CT que et e que - bot —— r n el t 1 J qe 4 
n t CHOMUt in SCNS. ox, s s eur: 
la ; - | vole di _ ke s à dédom- l'Etat et il semble que le versement, par | 
ImAager es qe IA Fu£ronm au à 1-0 s \' times des cala- 
sa ts à = = x indemnité de logement soit une première libér 
I nl 1951 et le 3 mars 1952, HI lui : ; - 
* Sn mer” ape mune à l'Etat. NH est anormal, dans ces conditi 
ni l s ira erviennent pour 2t . «8 
és locales et parti munes soient amentes, en outre, à ordonnance à la 
1 & dns — , | ; a jo p'émentaire de 5 p. 100 à partir d'une dépense qui à la 
eu ® une coniribultion Wnportante., D'autre part, rien ne j dn % 
du fer janvier 1951 prise comme point de départ du ve 
Il lui demande les raisans pour lesquelles la dire à 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE impôts a pris cetle décision. à 
ll 
4069. — 12 juin 1952 — M. Gaubert expose à M. le ministre du us 
travail et de la sécurité sociale que, par arrete du 22 tobre 1918, " ne : | rte 
la « Coula él lans la même zone de 4074. — 12 juin 1952 — M. Etienne Fajon àalli: in 09 À 
ilaires que Le M = » dans la banlieue immédiate du M. le président du conseil, ministre des La «art et des aflairet l . 
Mans, € s ce | e rap} du centre de la ville économiques sur la situation faile par la circul i d à 
qu q 1 de els le Petit-Saint-Georges ou la ÿ septembre 1951, publiée au Journal officiel du 8 « qe 
Cité des Pins. La } irt des salariés de Coulaines travaillent au fixant les modalités d'attribution de l'allocation LL » 
Mans, et c t à jus titre «a net vent les allocations fami- augmentations de loyers, prévue par l'article 74 du  ! 
iles Mans r les conditions de vie pour l'exercice 1951, à certains économiquement f . 
y & t1 : | : . | , ! s m ires seront plus souvent contre leur gré, des chambres d'u [ 
] S r re S 4 t < te ( \ines sur un pied exclus du bénéfice de la loi les locataires "Cupa ‘ - 
du a » tout le r te de \ po n de la commune. que chambres d'hôtel, meublés ou L'arnis, dont e 
Re - _ la profession de « loueur en meublé ». Pourtant, dan: . 
nombre de communes, en particulier celles ayant « " 
: dements pendant la guerre 1939-1915, le relogen ‘ 
2070. — 1: ) 192 — M. Gaubert c\pose à M. le ministre du été à m L près impossible dans d'autres conditior S 
travail et de la sécurité sociale | e regime lmpose en ess précisément font actuellement obstacle à l’attributio r 
ps PRERES 0e Pavace, touil- prévue à l'article 74 de la loi de finances de l'exet ll : 
es-du-B 1 fait | le mob ises protestations. demande si des dispositions peuvent étre envisagées : 
ouvhers an Mans et see jan aie des, Communes. en effet, sont | anplication moins stricte de la circulaire ministérielle « 
| i a s el se ve la gra s de la « ise du logement les 1951, en tenant compte de la nature du local occupe i 
x he. : munes ont aéjà oblenu d'être des intéressés. 
1 > ba li Î il u suidaires que < Mans. C'est le . » 
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«Ts. — M. Marcel Masson expose à M. le président du conseil, 

des finances et des affaires économiques, le cas d'un “ontri 
puable qui à été l’objet, en 1951, d'une amenue de la part de l'admi- 
nistration, de l'enregistrement pour non-accomplissement d'une tor 
malité. ll a présenté une pélilion en remise accepiée par l'adminis- 
tralion, qui à ramené, selon l'usage, la pénalité au dixiéimme. Si ce 
puable n'avait pas pren nté de demande de remise, il henéfirie- 
est pénalisé en Talso de <a Doi! 

remise. NN lui demande s 

pas dans ce cas, de lui accorder, par 
ro nist de la talité de l'amende, afin qu'il ne soi 
mn contribuable réca'citrant 


contril 
sait de l'amnistie. 1! 
rapidité à demander la 


don 


de Sa 


he 
possiDace, 


L ? 
alt 4" 


arc. — 12 juin 1952. — M. Mouton expose à M. le président du 
ponsesl, ministre des finances et des affaires économiques, «ju: deux 
. es s'étaient ass pour exploiler un fonds de comimer.e 
d'expédition de primeurs, mais que celle association : Ü disse 
Au moment du prélèvement exceptionnel, äva) f 
nocu Un avis du percepteur d'avoir à payer me dé 
0 francs. Depuis, la direction des contrihulio avant 
décidé ce rembourser une certaine somme à l'un di: -associés, le 
[ ir retarderait l'exécution de cette décision « le motif que 
* ex-associé n'a pas ei payé sa part du prélèvement excep- 
el I! — demande s'il est re gleme:r laire, sous pre 1 
nce d'i ex ] 


iurts 
chacun e s fs 


les 


l'auur IUUre 
t exte de a 

suspendre le verseaeut d'une somme 
e par le Trésor à uu cvulribuable. 


associé, de 


, — 12 juin 192 M. Slinhac rappelle à M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques, 1} 1 aix 
ce Ja Doi n° 1-5 (art. 15}, les cuirs et peaux, produits 

animale au } ide, sont exemples des taxes à Ja 

4 tion et sur tes transactions 1 Jui demande <i celle exemmplion 

st générale ou condil onnée par le payeine le 

jandes. Par exemple, un collecteur de cuirs 

au payement des {axes 

jons si les animaux 

de la taxe de circulali 

M nt d 


remuer st 


la production et , IX ir des trans<- 
Ù pas donné lieu à payement 
sauf Caux à exoncC- 


r L 
ont 


les, 


— 12 juin 192. — M. Wolf = gnale à M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques, |: 
qui, le 3 juin 1916, avait déposé à la tréso- 
Strasbourg, une somane de 4.850 reichsinarks, dont 
li ont été échangés par application de j'arrêté Cu 26 août 
e 9 décembre 19%%6. Or, depuis, 11 ne lui à pas ét sible 
nir l'échange du restant, soit 2.870 reichemarke, 1! Jui demande 
s mesures il compte prendre pour obtenir le débl des 
qui seraie! it encore s 


dent de ant. 


ta 


es ee 
ancien combattant 


e gi nérale à 


Cage 
iminobilisés, 


4079. 12 juin 1952. — M. Barthélemy appelle l'atlention de M, te 
secrétaire d'État aux affaires économiques sur l'exiréme gravité de 
lation dans laquelle se trouve l'industrie française de Ja fabri- 

"es pièces délachées pour métiers à filer et° à relordre de 

de la région d'Audincourt (Doubs), qui, aux pr avec 

‘urrence allemande d'une âpreté exceplionnelle, voit ses 

de commande s'amenuiser de jour en jour, alors que sa 

de production augmente. I Jui demande ce qu'il compte 
ur remédier à celle <tualtion, afin de permettre à l'in- 
considérée ce Iluiter efficacement contre la concurrence 
tenant comple, en parliculier, des cuygestions formu- 
+es à cel effet par le comité d'entreprise des élablissements Peugeot- 
laps, à Audincourt, le 12 avril dernier. 


ses 


aus 


étrangère en 


(Fonction publique.) 


4000. 12 juin 1952. — M. Boisdé expo:e à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction re que dans la rcpon 
à là question écrile de M. Pierre-Fmmanuel Gill Journal officiel 
a 27 novembre 1946), il est précisé que « seuls les services effecti- 
tement rendus par les percepleurs peuvent élire pris en compte 
1 conslitulion du droit et la liquidation d'une pension » et ce, 
tu de fa loi du ?8 février 1933 et son décret d'application du 
Ot 1993; et sui demande: {+ si celte réponse est valable pour 
s lès corps de fonctionnaires dont le statut particulier est muet 
question; 2° dans l'affirmative, si, par contre, comptent 
avancement comme services effectifs dans le nouveau grade, 
services accomplis entre la nomination et l'installation, cette 
étant fonction ce la vacance d'un poste et déterminante 
t de départ de l'ancienneté dans le nouveau grade: 3° dans 
en vertu de quels textes, applicables à tous les corps 
honnaires à la date du f°r janvier 1947. 


se 


elite 


» 
ère 


gative 


401. — 12 juin 1952 M. Boisdé demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique}: 1° la différence 
‘1 sdministrativement il y à entre « la date d' sticatton » el « Ja 
“ae de publication » d'un décret, lorsque ledit décret ne fait men- 
\ que de la date de publication tout au long des divers articles 
nm. et ne prévoit aueune antérior 14 ni aucune dale 
1e la date de publication dans toutes les mesures qu'il envi- 
2° dans le cas visé ci-dessus, quel est, pour un décret signé 
pen "mer d'un mois et publié au Journal ofjicucl le cinug du méme 
*. là Gale d'application. 





AGRICULTURE 


4082. 12 ju 
de l'agriculture 
d orge kces 
q el est e mm 
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de Pierrebourg 


elles mesur 


UE, — 12 | — M. 
ministre de l'agriculture: je q 
de prer A » 
suffisa 


de 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4084. — 12 ju 192 M. BoiSdé expose à M, le ministre des 
anciens combattants et vioumes ce te gs 1) qu'en ver 
elnp S rt ] | ru 


é 
des 
| «eg 


com; 
eérnpiols re 
hostilités et aurait été 1 © ‘ptembre ans « li } + 
d) qu temps 1 giaires ont re le l'avancemetr (ue, 
dans sa répol du © tillet 4%31 à la question ne de 
la Républie : »( n 191 aux auestior , 
qui y font ‘ile derr ‘tion laire di 
le pministre des finan 
par arreté Qu .#} Juin 
sont deve HETELEA 
suffisante pour 1 liq 
décret du juin 1459 
se reportant à la réponse 
ne 2744, il est prouvé que 
leur tour, élévation à la 
emplois réservés, élaient prét 
décret, des mmesures contraires } Û sur Îles 
ont été mm après à 
demande s'il n'estimerait 
de l'article 6 de la loi 
21 juillet 1928, se pourvoir 
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BUDGET 


M. Bourgeois demande À M. le secrétaire 
li Ccotninéerce de S, aya) Î acquis 
e. a . ner en 


4055. 12 juin 
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DEFENSE NATIONALE 


4086. 12 juin 19 — M, doseph Denais demande à M. le ministre 
de la détense nationale. comment peut se justifier le re apporté 
à rendre, à la gendarmerie maritime, une autonomie, alors qu'une 
décision du conse 1 { l ir 19:19, que la fusion 
avec là gendarmerie nale était illégale, que l'A mblée natio- 
hale, le 19% ma tembre 19457, dont 
la pratique a d urs étal \oci ju'urne » adressée 
par la marine nationale qu'il 
soit mus fin 


ira 


4087. 12 juin 1052, — M. Pierre Kœænig dermamde à M. le ministre 
de la détense nationale : un engagé volontaire qui a souscrit un 
engagement de quatre le 1 jutilet 149, puis maintenu sur sæ 
demande dans l'armée active par tacite re trat 
à cœupler d juulet 1943, fran- 
çaise, avant ‘ ! ‘ la suite, dix-huit mois serv) de 
guerre, pi comme engagé volontaire pendant 14 
durée de Ja guerre et 1 ainsi, dar n civile, 
des disposiliot 1-514 du 7 l 


————— 7 — 


atrs 
lion de son cor 


Afrique 


ondus 
“lors qui se trouvait en 
de l'E 
ve administrali 


194. 
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EDUCATION NATIONALE 


4084. 12 juin 1952 M. Charret demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelles instructions i} a données à La dérecton 
générale du 1 degré pour la transcription, dans les textes admi- 

le 30 décemhre 





histratifs, de la volonté exprimée par le Parlement 

fut, relative à la cri tion du crade de directeur d'école: et dans 
] irmat \ quelles dates? Quelles ont été les réponses de la 
du mn £L érale du 1er degré el quelles mesures il compte pren- 
« our f [ dans les délais les } brefs, la volonté du 
d'arleme 

4089. 12 juin 142 M. de Gracia demande à M. le ministre 2 
l'éducation nationale : le quelles sont les instructions données à 
d Lion générale du 1° degré pour la transcripiion, dans les tex 
a vistratifs, de la volonté exprimée par le Parlement le 29 décerm- 
| 1%%1 la création du crade de directeur d'école : 2° à quelle date 
ci tru seront-elles appliquées ; 3° quelles ont été les répon- 
s 14 Ion £: ile du be deg io quelles sont les mesu- 
L , mn - DE pour faire resp r, dans les délais les plus brefs, la 
\ 

1090. 1902. — M. Paquet expo \ M, le ministre de 
l'education nationate I | rs familles de son de partemeni do 
1 LAIT EL 22! { | cela . . ne brites U uvre informée s 
q enfant ne pouvaient être admis comme "beursiers nalio- 
na iu ! de Ja loi du 2 septembre LL. Cependant, ces 
farni * ay agit mi la MHhini<sIon départementale au 
uni de vue ri IF t leurs enfants avaient subi avec succès 
l \ainen laire les qualifian t pour l'obtention de ces baur: ses. Il 
l demand 1e que e l'importance des fonds destinés aux 
bo s d inge nt spécial pour lannce scolaire 1%51-1%52; 
2 quelle est la part de ces fonds attribuée à des enfants précé- 
d: ent & “ame boursiers et n'ayant pu obtenir le payement 
effectif en \ de l'épuisement des crédits; 3 quelle est la part 
attri bu \ des nouveaux boursier mtingent spécial) de l'ensei- 
é ent ] ) et de ! élgnement privé, 

4091. Î nm 1952 — M. Paquet expose à M. le ministre de 
l'education nationale que, par circulaire du 19 mai 1952 relative aux 
Colu s «de varanres 1! vyant des enfants de fonctionnaires de l'Etat, 
le ecteu et à pe teurs d'a demmes ont été avt s que le rmon- 
tant de la subvention de l'Etat était fixé à 15% francs par jour pour 
les coloni idministratives, 410 francs par jour pour les colonies 
p s. 11 lui demande les raisons pour lesquelles un barème diffé- 
] est appiique, mn qu'il s'agit de colonies adimimistratives ou 
pr ‘ L 





4092, — 12 juin 1%? M. Ramarony demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quelles instructions ont été données pour 
la transcription dans les textes administratifs de la vol mté — rimée 
par le Parlement le 20 décembre 1951 (création du grade de cteur 
d'érole); 2° à quelle date: 3° q elles mesures il impte réa 
pour faire respecter dans les délais les plus brefs la volonté du 





l'arlement. 
INTERIEUR 

4093. 12 juin 1952 — M. Cagne demande à M. le ministre de 
l'interieur statut irticulier des agents de service des élablisse 
1 ts d'enseignement du second degré et des 11 } t étre appii- 
qué aux méôrmes établissements lorsqu'ils sont admin l istrés par les 
commune Wlèges modernes, cours complémentaires en particu- 
lier pour horaire le travail et les congés. 

4094. 12 n 1952 M. Clostermann attire l'atlention de M, le 
ministre de l'interieur sur les divers altentats au plast commis 
dans le dé] nent de la Marne au cours de l'année 1951, et spécia- 
lement su i qui t lieu à Mareuil-le-Port da 1 nuit du 16 au 
1; octobre 1951, 1 lui demande quelles ont été les conclusions de 
l'enquéte qui avait é ordonnée à l'époque et quelles mesures il 


compte prendre pour prévenir le renouvellement de tels attentats, 


ainsi que pour venir en aide à leurs innocentes victimes, 





JUSTICE 
4095. — 12 juin 1952 — M, Laborbe expose à M. le ministre de ia 


justice qu'aux termes de la loi du 24 mars 1902 (art. 1°), les entre- 
prises visé peuvent \clure avee une autre société fonctionnant 
en conf rmité o iadite loi un accord selon lequel leurs engagements 


et les actif espondants sont transférés à celte dernie re entre- 
ET Il ir \d que que le texte précité semble concerner exclusivement 
e transe rt global des engagements et des actifs des entreprises, 
tout en laissant en dehors de son champ d'application le cas des 
translerts individuels, 11 précise p de telles mesures lui semblent 
devoir être effectuées selon le droit commun, donc antérieurement au 
24 mers, pour réserver pleinement la liberté des contractants qui 
«ont les meilleurs juges de leurs intérêts. 11 demande si cette inter- 
prélation est conforme à la volonté du législateur, 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4096. — 12 juin 1952. — M. Besset demande à M. le ministre de u 
reconstruction et de l'urbanisme dans quelles conil \ 
euer, bénéliciaire de la ki Loucheur el ses tex 
qui a construft en 1951, après avoir oblenu un mi 
mnille francs de prêt de la Société de crédit irmmobil 
contraint de quitter :a localité où est siluée sa 1mai-on, 
ce sante de sa femme, régler sa situation au mieux « 





4007. — 12 juin 1952. — M. Cagne attire l'atiention de M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme sur le d 
trois fois sinistrée à Amiens. Malgré de multiples dén 
sier 9S.S69 aucun règlement n'est intervenu. O7 


tuellement malade, s& 


églenrent 


veuve depuis juillet 1954, a 
dénnement complet. It lui demande si un 
affaire ne pourrait pas intervenir à très bref délai. 





me mm a et de l'urbanisme que la oi re 
elative à l'aménagement des ! t e 


4098. — 12 juin 1952 M. Linet expose À M. le ministre de là 


oti=sements de 


sabventions d'Etat aux associations svndivales ; 

lement pour permettre la remise en élat de lotissem : 
1 qui le sont devenus par suite d'un défaut d 

demande dans quelles wuditions Seront pan S 

d'Etat, les pr ypriéta res dradits loticeements n 

s trouvant dans 1 nu} re‘partue des + da 

1bsolue de procéder à l'avanre des & nes à 

preneurs qui seront ljudicateurs des tr IX à 





SANTE PUBLIQUE Æ€T POPULATION 





4009. — 12 juin 1952. — M. Paquet expo-c à M. le ministre de 
la santé publique . de la population que : 
reconstruction vient de faire nuailr que 1 
tement vivre dans des pièces n'ayant que 2 m 
plafond. Or, les instructions du ministère de la 
que celle hauteur aoit être de 3 m. Cette règ 
surtout si l'on tient comple des bo es 0 
lorsque les maisons soumises à réglementat F 
en montagne, dans lesquelles la q \ du : 
est primordiale, 11 lui demande: 1° ce qu'u } 
que vient de prendre le ministère de la r 
envisage de modifier ou de faire modifier la réglen 
IL serait ainsi possil e de nstrui! davantaz® d 
moins d2> crédits et les propriélaires ne se vi ÿ 
l'obligation de procéder à des transformations ' 
la négative, s'il ne conviendrait pas d’' « harmo : 
du ministère de la reconstruction et du minist « \ 
afin que les « assujettis » sachent à quoi s'en ten 















TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
4100. — 12 juin 1952, — M. Alfred Coste-Floret °: M. 
ministre du travail et de la sécurité sociale «ur, 0 ° 





seignements qui lui ont été fournis, les cuisses d 
sont autorisées à effectuer un remboursement parti 1 
nombre d'appareis comprenant Îles appareils orti - 
tures, bandages, lunettes, au nombre desquels ne j 
les apparveils acoustiques utilisés par les personne s 4 
surdité, I ni signale que certaines caisses just » 
remboursement des appareils d'acoustique, en : 
les titulaires de pensions de retraite, en leur siz 
























surdité peut être considérée dans leur cas particu 

« effet de l'âge » et non comme une rmaladie 

prise en charge par la sécurité sociale. IL Jui dein 

exactement Ja réglementation applicable en Ja 1 

cas où les appareils acoustiques ne donnerai 

remboursement, s'il ne juge pas opportun de rex se 
mentation, étant donné que les arguments mis en L 

Lines caisses de sécurité sociale, considérant la : ma 

un effet de l'âge, peuvent aussi bien être mis l 

s'agit de personnes avant des affections de la ? 

d'avoir recours à des appareils de prothèse dent 












4101. — 12 juin 192 M. Linet dermande à M. le ministre d 
travail et de la sécurité sociale si une persol 
travail le 8 juillet 49%, et dont la rente à élé fi 
“0 p. 109, peut bénéficier de la loi du 3% octobre 191 
que la rente allouée à la victime de l'accident peut 
conditions, être remplacée en totalité on en partie par ' 
et, dans l'affirmative, les démarches nécessaires pou : 
flcier de celte disposition. 






















410%. — 12 juin 1952 — M. Marcel Massot (| 
minietre du travail et de la sécurité sociale !° :-i 







à . p* : n PAL 
d'une caisse primaire de sécurité sociale peut pos j 
à la caisse d'allocations familiales du même départ: PR 
doit, au préalable, se démettre de ses fonctions à Ag 





séeurité sociale; 3e si le délai dt e 
prévu à l'article 6 bis de l'ordonnance n° 4:20 — 
1945 (loi ne 50-275 du 6 mars 190, relative aux 4 
conseils d'administration des organismes de sécu $ocid 
d'allocations familiales) doit être appliqué en le-pè ® 


+ © +- 





caisse primaire de 













































ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SEANCE DI 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Fonction publique.) 


. — Mme Poinso-Chapuis appelle l'attention de M. le secré- 
jire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
ide prise généralement par l'administration en ce qui concerne 


‘eltement que 


sur 


 S 
ja situation des fonctionnaires mariés. 11 apparait 
es altributions de postes el les changements d'’affe 
nent presque jamais Comple de la siluatlion familiale des int 
li existe de n nbreuses administalions où le mari et la femme, tous 
deux fonctionnaires, sont affeciés dans des endroits ! ; 
Jun de l’autre. Elle lui demande quelles mes 
prenire ou quelles instructions il à l'intention de dont 
les différentes adminisirations se conforment, en cel 

une véritable politique familiaie. (Question du 20 mai 1%52 
Réponse, — La loi du 30 décembre 1921 dite loi Rai 
décret d'application du 25 novembre 1923 ont prévu les 
dans lesquelles les intéressés peuvent recevoir une 

le méme département. 11 appartient exclusivement à chaque 
nistration d'examiner dans le cadre des textes ci 
dans quelle mesure jt est possible de concilier Îles 


. 
wrvice publig avec les intlérêls familiaux des fonctionnaires 
cause. 


\äation ne uen- 


resses 


} 
1 
1! 
| 


tjons 
on dans 
admi- 
essus rappelés, 

exigences du 
cn 


at! tant 
aliectiat 


AFFAIRES ETRANGERES 


2600 — M. de Chambrun expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que les agents de son mi istère, anciens dé portés, internes 
engagés volontaires avant appartenu à la Résistance et dégagés 

jres en 1947 et 1938 n'ont pas encore été réintégrés, 
;\ du 7 juin 1951, et la circulaire d'application du mois d'août 1%1 

précisait que là réintégration devait intervenir délai même 
s! ces fonctionnaires, en reprenañt leur emploi, devaient se trouver 
en surnombre, Ht lui demande à quelle date l'arrêté d'application de 
la précitée en ce qui erne le ministère des affaires « 


gères, sera publié. (Question du 20 mai 1952.) 


des 
Inäaigré 1 


sans 


con tran- 


Réponse. — L'application des dispositions de la loj du 7 juin 1951 
aux agents du ministère des affaires étrangères, dégazés des 
et 198, qui ont sollicité leur réintégration dans les conii- 
tixées par la loi précitée, a fait l’objet de cinq arrêtés Ces 
s ont élé transmis à la direction de la fonclion publique 

« 


caures 


érilication, puis publication au Journal officiel: cette wbli 
n interviendra donc à très bref délai. Les intéressés seront alors 
luelliement avisés de la mesure prise en leur faveur et leur 
égralion deviendra rétroactivement effective, à compler du jour 

dégagement des cadres, conformément aux dispositions de 
du 7 juin 1951, 


3602. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des affaires 
ttrangères quelle suite à été donnée par le gouvernement brésilien 
à l'accord du 26 juillei 1951, aux termes duquel ledit gouvernement 
s'engage à soumettre au cours de la session parlementaire le mes- 
fige sollicilant l'ouverture du crédit nécessaire à Ta liquidation 

1 delte afférente à la Compagnie du Port de Para sur les bases du 
de la vomuinission prévue au décret-loi n° 2136 du 2 juillet 
Question du 20 mai 1%52.) 


nse, — Comme l'indique l'honorable parlementaire, le 


gouver- 
brésilien s'est engagé, aux termes de l’article 6 de l'échange 
res du 14 juillet 1951 conclu entre Gouvernements fran- 
brésilien, à soumellre au pouvoir législatif, avant la fin de 
nm par:ementaire, un message solliciltant l'ouverture des 
nécessaires à la liquidation de la delte afférente à la Compa- 
Port de Para, Le ministère des affairés étrangères est au 
conslatèr que cel engagement n'a pas été tenu, le minis- 
finances brésilien $ trouvé en désaccord avec les 
ns exposées dans | ‘ la commission chargée de 
des a@ifs de la Compagnie du Port ge Para. Ce retard 
de la part de nos représentants à Rio de Janeiro plusieurs 
es auprès des autorités brésiliennes au cours desquelles nos 
ints ont rappelé aver irsistance Yintérét que le Gouver- 
français attache à un règlement rapide et équitable de 
brésilienne. D'autre part, conversations officie 
dans un avenir assez proche, réunir les représentants 
les obligataires de la Compagnie du Port de Para et 
présidée par un haut fonctionnaire brésilien. Bien 
prévus doivent avoir un caractère privé, le ministère des 
rangères s'eflorcera dans toute la mesure moyens 
er la conclusion d une entente entre les deux parties dans 
des engagemen:s pris dans l'échange <e lettres pr 6 


les 


rinistre d 


lon 


des 1ses 


une 


que les 
de ses 


crie. 


AGRICULTURE 
M. Badie demande À M. le ministre da l’agriculture «si le 


intérieur des coopératives agricoles peul interdire l'adhé- 
ipérative des Clrangers el s'il exisle un nurnerus clausus. 
da 2) mai 1952.) 


Réponse 
qui ne Sul 
qu aux ol 
19%5 relat 
textes $ 
agrico 
égale: 
n'ot 


e 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3027. M. Jacques Chevallier °\1n \ M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guêrre là : ition di inciens mili- 
taires d'Algérie qui sollicitent des emplois 1? se et 1 : ( 
aucun décr 
une nomenclature spé 
l'article 53% du dt 
rie: 


1 


€ 


n est € 


destin: rernpni 

août 1951, Depuis 

demande s'il envisage 

ïi l'en } rt des int 

pus bre Question 
R: D ni sé Ur 


p 
des emplois annexée 


3170 M. Cristofol demande à M. le 
lants et victimes de la guerre }: 
lu matér.e 


aux 11! 


inistre des anciens combat. 
», lé ra) es agents du 


idimituisiraltion l EL: cs 


qu 


serv 


nnier 
nt des 


nel 
irrét6 
eur 
‘dre, 
onlte- 

ne parait 
in, lesdites 
qui 
que leur 
budgétaire que 


: . Avec juste raison, en ce 
hniques aitement mensuel, bien 
imputée sur 1e mème 
et qu us 


Question du %) 


chanitre 


aient également été visés dans la lettre 


mars 14:2 


des 
empent 


n signalée :lère 


victimes de 1! 4} re t f (ue: 





CInent poursuivie, 


sr 
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5. — Mme de Linhowshi signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre l« cas d'un déporté qui à été 
arrèts le 12 février 1942 sous l'inculpation d'espionnage el qui. après 
avoir subi deux mois de cachot au lort de Ha, cinq mois à Fresnes, 
fut dirigé sur le camp de déportés d'Eisenherg {Tchécoslovaq he} où 
Y resta jusqu'en mat 1943 Ayant sollicité la carte de déporté ré:is- 
tant n'a obtenu que la carte d'interné résistant sous prétexte que 
son eu de déportation élait moins rigoureux que cerlans auires. 
El'e lin demande, étant domné les mauvaix traitements subis par 
les internméa de Sehless Fisenberz, notamment de longs imierro- 
galaires de la Gestapo qui ont incon!'establernent agi sur leur eiat 
de santé (plusieurs seraient revenus presque aveugles), s il n€ pour- 
pait remettre à l'étude la silualion de ce camp en vue de délivre: 
aux téressls la carte de déporte résistant, du moins pour ceux 
d'entre eux qui ent à lewr act des actes authentiques de résis- 
lance, (Omestion du 8 aurtt Wi }) 


Répunse, — La commission nationale des dfportés et fInternés 
pésslants à estimé que le Sehloss Elsenberg ne pouvait pas être 
lèré comme une prison ou un camp de com entratian et n’a 
1s propo te l'inciure dans la liste prévue pe, l'article 3 du décret 
] ars 1949 pour l'attribution du titre de déporté résistant. En 
conséquenve, le lemandes formulées par les personnes qui y ont 
è mnliernres fn toujours été soumises à l'appréciation de cetta 
commission qui a décidé, sclon une jurisprudence devente mein- 
tenant constante, de ne proposer en leur faveur que lattriburon 
du ture d'interné résistant. En l'état des éments d'imformeton 
a“tueilement sossédés par cel'e commission, il ne semble pas que 
< rudence suit susceptible de inodification, 


ete jurisy 





2041. — M. Maïbrant expose à M. le secrétaire d'Etat au 
qu'un petit nombre d'anciens commis principaux de constatation 
des douanes (une dizaine détachés du cadre métropolilæin des 
douanes el servant en Afrique équatoriale française ont été grs- 
vent lésfs à la suite de la réorganisation de leur cadre, en #8, 
qui leur à valu d'être classés dans le cadre des agents ‘indice de 
er le carrière 2:30) alors que la plupyrt de leurs col ilègur étrrent 
ass dans le cadre des contrôleurs (indive de fin de carrière 36), 
Ji li signa que ces commis principaux ancienne formule, autre- 
ment dit les agents qui avaient ce grade en 198, n'ont pas été 
reclassés contrôleurs parce que, servant en brousse pour li» piu- 
pe Îls qut €t4 mal infurmés et ont passé leur examen er 1%M8, à 
ien de #47. Le rs tit res étant équivalents; ji} lui demande quel'es 
mesures il compte ndre porer laiire cesser cette disparité de situa- 
tion qui, si elle n'était corrigte, aurait pour réau'lat de condamner 
les quelques agents dont il s'agit et dont certains sont ou plafond 
de leur cadre, à plafocnner avec la même solde pendant de nom- 
breuses années, (Owestion du 20 décembre 164.) 






Réponse. — La loi de finances du 16 septembre 198 æ& autorisé Ja 
transformation, à compter du fr octobre TMS, d'emplois de commis 
et commmnns principal des douanes en emplois de contrüleur et contrô- 
leur principal et limité «es transformations à trois cent quarante- 
<'nq. Compte lenn de cette Mimitation, les promotions ont été eflec- 
Indes au choix après avis des “omumnissions administratives part 
Qures compétentes et, ses, ont pu être nommméès dans les nouveaux 
grades les lonvtionnaires qui, à la date d'effet de la mesure avant, 
dans ‘es emplois tramcformés, fait la preuve de leurs mérites Cette 
sélection n'a pes permis de faire bénéliier de la mesure ci-dessus 
les agents visés par Fhonorable parlementaire ni du reste leurs 
collègues nommés dans le service des bureaux à partie du f® octe- 
bre 9947, soil, au ! une centéine de commis et commis prirct- 
paux. Par contre le projet de statut des contrôleurs principaux et 
contrôleurs des douanes actuellement en cours d'élaboration pré- 
voit, pour les agents dont li s’agit, la possibilité d'accéder audit 
cadre par voie de concours interne. 





e 








DEFENSE NATIONALE 


3661, - M. Magendie attire l'attention de M, le ministre de la 
détense nationale sur la mate de servie du 1 janvier 1942, éma- 
nant d'un détachement de gendarmerie nalienale de ls Nouvurie- 
Cr'élonie, Celte note de service faisait suite à un télégramme off- 
ciel transformant eu détachement en prévôté aux armées, HN si 
demande quel'es mesures il comple prendre pour que eelle note de 
service soit homologuée afin de permettre aux gendarmes, qui sent 
peslés sur pire pendant la période 1940-1946, de bénéfier ces 
avantages de la campagne double, (Question du %0 mai 1952) 

Réponse, — Les Instructions d'application de l'article 3% de Ja 
loi du Li avril 1224 qui, aux termes de l'article 12 de la let du 20 sep- 
tembre 1%s portant rérorme des pensions civiles et militaires, £xe 
les règles d'attribution des bénéfices de campagne, somt aclue,le- 


délense nallonale, Par ailleur, la circulaire ministérielle me 1:347/ 
Lend/T du 29 mars 1X6, diffusée à toutes les formations de gren- 
darmerie, à précisé les conditions dans lesquelles doivent étre 


con és el (ransmis les dossiers de classement des unités de gen- 
darmerie sur les liates d'unités combattantes, La parution des texles 
e" des bhsles ci-dessns visés permettra de déterminer les bésmfi- 
caves des avantages de campagne double pour la période HxWy- 


———— 


ment en cours de relonte dans les servives du département da la - 








3667. — Mme Francine Lefebvre expo<e à M. le secrétaire dE: 
à la guerre le cas d'un officier de réserve ayant suivi cor 
officier de réserve toutes les séances des E. P. S. OR " 
1939, soit neuf ans, en avant cumué ja dernière ann“ 
1998-1999 le cours préparatoire au B. C. S., soit un an 

a été nommé officier de réserve et suit, depuis d 


t 


E P. O0. R. Elle lui demandes combien cet offfier lola 
de perfectionnement an titre des majorations pour la 14; 
neur (les séanres afl'rences aux différentes anr j 
converties par la suile en points d'annuités). (Quest: 














des 









1952} 
Réponse. — Les rensicnements domnés ne permeltent 4 
calculer le nombre d'annuitfs ou de points acquis par l'af $ 








par la question posée, car ces points sont attrbués en fo 
nombre et de fi catégorie des séanres d'instrurtion « 
l'intéressé, et non pas proportionnellement au nombre 

de participation aux cours de perfectiormement. Une r 

cise ne pourrait être frite qu'après communication des ' 
noms, grade, domietle de cet oflleier de réserve, avec ri! ] 
présent texte, au ministère de la défense malionale {cahin 











EDUCATION NATIONALE 
3440. — M, Gaumont expose à M. le ministre de l'éducation natie- 












nale que les étudiants des départements d'outre-mer titula ie 
bourses d'enseignement supérieur perçoivent avee des re ar r- 
maux le montant des bourses qui leur sont allouérs, Ce: 4 
conf, du reste, variæbles. A titre d'exemple, à l'unis e 
Bordeaux, au snôis de février de cetle année: @) Îles : è 






sciences et de lettres avaient percu les mois de 1! 
décembre: b) les étudiants de médecine, de pharma 
rurgie dentaire n'avaient, contre, rien touché ee. lis 
juin de l'année précédente. I lui demande quelles 
compte prendre pour mettre ces étudiants em me: ure le ji 


















en temps mn , le montant des bourses qui leur sont à 
(Question du $ evri 1952) 

Réponse. — Le retard constaté dans le payement de3 rse4 
d'enseignement supérienr aux étudiants des facultés de | r-ité 
de Bordeanx incormbe, ir une large part, aux étudiants eux 1ne3 
En effet, il résulte de l’enquète efecinée qne beauweoup d'en re 





négligent, malgré les avis apposés dans les facultés, de <e ] 
au secrétariat pour signer les états de payement. Pes rmmes 
été prises par M. le recteur de Faeadémie de Bordeaux pou i 
l'avenir la négligence de certains éludiants n'entraine ja: 1d 
dans le payement des bourses de leurs camarades. 










FRANCE D'OUTRE-MER 
3690. — M. Ninine expose à M, le ministre de la France d'ours 











mer que le secret de la correspondance n'est pas obsersé am 
roun ; que les lettres subissent de très longs relards pour de 

que personne en une période awssi normale que celle-ci pe saurai 
tolérer; qu'ainsi des lettres-avion qui lui ont été expéliés de 







Boulogne hitanc: ourt les 20 et 2 avrit 1952 ne lui ont 
à Yaoundé, où il se trouvait depuis le 11 de ce mois, qu: 
H lui demande quelles mesures il compte jrendre où faire [red 
per M. le haut commissaire de la République pour m 
scandale intolérable de la violation du secret des eorre 
une plainte contre X.… déposée par lui au mois de move ti 
entre les raains du proc ureur de la République à Dou i 
demeure jusqu'à ce jour sans suite. (Question du 20 mui 

fre réponse. — Le chef de territoire est invité à renier le 
département sur les faits signalés, Une mponse Céfinitive : 2 
tion posée sera fournie dès réception de ces rense gr 








































3293. — Mme de Lipkowski demande À M le ministre de ner 
ricwr, en ce qui concerne les assmjettis de la cais-e « 
des Collectivités loeales : fo quel était Le nombre de 
fer juillet 1951; 2 quel était, à cette date, le montant 
servies (base annuelle); 3° quel était le nombre d agen!- 
vité existant à ladite caisse; 4° quel a été le total de: enis 
eflectués, tant par les affiliés que par les collectivités sM 
au titre du premier sernestre > soit an titre des dou 
nant précédé le te juillet 19541; 3 quel est le pourcentazx 
de geslion de la caisse pur rapport au montant tolal 
encaissées par celle-ci. (Ymesiion du 27 mars 102 
Réponse. — 1° A Ja date du fe juillet #91, le : re ces 
pensroms à la charge de la caisse natiunale s'éevait ap 
ment à 12:009; 2e il mest pas possible d'indiquer quel « 
date précitée, le montant annuel des pensions servie. | 
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des arrérages payés au cours du troisième trimestre 1%! reve 
à 5.350.7%M.197 franes, Celle somme comprend à la fois de 





d'arrérages échus le te juillet 1954 sur les pensions 
revisées et les acomples sur les rappels susceplibles 
aux pensionnés au titre de la péréquation; 3° au 1® 
24.000 agents en activité des eollectivités locales « 

à la caisse nationale; 4e le total des versements etfec! 
les affiliés que par les coilectivilés locaes employeurs a ir 

premmer , semestre 1954 est de 10.027.373.249 francs, se “and 
ainsi: a) retenues sur les traitements perçus par les a: — 


affiliés, 1.881.569.503 francs, b) contribuliens des colle 
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joveurs, 5050.39.713 francs; c) versements eflectués par Îles cul- 

Loüvités à valoir sur le remboursement de Ææur detle envers là 

isse nationale (valeur en capilai des engagermenis à la date du 

— octobre 1%41), 3095.81033 francs, 5 le pourcentage des frais 

Le gestion de la caisse nationale par rapport au montant total des 

conimes encaissées par cebe< il, s'établit, pour l'année 1%0, à 

oi p. +0. Il a été déterminé de la facon suivanie tolai des som- 

mes encaissées en 1950 par la caisse nalionale, 23.6202%.5593 francs, 

moniant des fra.s de geslion engagés pendant la même période par 

L raisse des déplts el consignalions ei remboursés à cette dernière 

en (951, 189670.088 francs Kent 65.337.000 francs de taxation: alor 

ux complables du Trésor pour le pajeuwenl des persil 

jt 159.6.0.08S x 100 

cenlage: — ri à 0,54 Le montant des frais 
23.602.028. 

de la caisse nationale engags par la caisse des dé, 

s au titre de l'année 1931 n'a pas encore ét 


af 
IE) 


JUSTICE 
mess. — M. Albert Sohmitt expose à M. le rwimistre de la justice 


evil à fait soumettre be cas qui à fat l'objet de la réponse Cu 
é novembre 1951 à la question écrile ne 618 pour soluiion à da 
& nationale des chermims de fer français. Cel'e-ci, méammoimns, 
retusé de donner salisfaction à la veuve € iuse, Dans s Col 
la veuve à port (faire devant le con 
trasbourg. Par concusions du 15 mars 19, 
hemins de Ter français, au cours de cetle 
que les services de la chancellerie, consuft 
mployé de la Société nalromalke des chemins « 
t donné à la réponse une interprétalion toute 
manière de procéder, les services de la c'mnce 
compromis de presiige à un parlementaire qui 
sé devant ses électeurs par un démenti q 
ministérielle à une question écrie., M lui dermatmk 
onnaître les mesures qu'il cotaple premdre pour 6% 
avenir de semblables incidents et, notamment, pour ame 
QU nationale des chemins <e fer français à se conformer aux 
errements admaistralifs des plus é.émentaires, © est-à-<dine eu res 
pectant la voie hiérarchique et en ag'ssant pur l'intermédiaire du 
département des travaux publics (ministère de tutelle Question 
du 10 avril 1952 


de l'enquête effectuée au sein de la chan 


k ponse I! Ft lite < | | 
entretiens ou correspondanres qui ont pu avoir lieu 


“rie que les 


le 
entre ses eervicæs et ceux de la Socélé nationale des chemins de 
t 


français n ont à aucun taooment porié sur La question de prin 
ape vosée précédemment par l'honarabie parlementaire. Dans ces 
comdilions, Les services de la rhancellerie ne sauraient avoir aucune 
responsabilité Cams les propos qui ent pu ire tenus à l'audience 
du conseil de prud'hommes de Strasbourg par l'une des parties. 
La chancellerie me manquera pas d'examiner avec tout Île soin 
désirable et dans les limites de sa compétence, en laison avec des 
services compétents du ininistère des travaux publirs la suite qui 
pourrait être réservée au cas d'espèce qui à molivé Ja présent 
question érrile, daus l'hypothèse où l'auteur de 
voudrait bien lui en donner connaissance. 


ladite question 


RECONSTRUCTION ET WRBANISME 


1766. — M. Prot <emande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme les raisons pour lesquelies la ciruiaire n° 2225 
du 5 janvier 495%, fixant certaines modalités d'application de Tarrêté 
ministériel du 20 mai 1938, pris en application de la loi n° 47-1465 
du 8 août 1943, n'est pas applicable aux construclions provisoires, 
baraquements à usage d'école primaire ou maternele louées par 
il aux collecyrités locales. (Question du 13 décembre 12.) 
réponse, — La circulaire viste par l'honorable parlementaire 
les cénsiructions provisoires à usage d'église pour Îes- 
s la redevance d’eccupalion a él£ fixée à un montant symho- 
Par suite du rfgime sptcial inslitué par la loi du 9 décemn- 
105 dont il résulte que les rommunes sont tenues d'assurer 
ten des églises existant à l’époque de ladite loi, cette exo- 
profite dans la presque lotaté des cas aux communes 
irs, ces dernières auxquelles le fonctionnement du service 
l'enseignement impose des oliigations permanentes ne 
uvent nullement placées dans une position plus défavorable 
sinistrè par sue du payement d'une retevance d'occu- 
pour les constructions provisoires à usage d'école. H y à licu 
à ce sujet, que lorsque les collectivités intéressées n'avaient 
supporter, avant le sinistre, la charge d'un kyer pour Îles 
x scolaires, elles peuvent, en vertu des dispositions Ce l’arti- 
Œ 2 de Ja loi du 28 octobre 1946 et de l'article 15 du décret du 
1 dérembre 1946, obtenir le remboursement des redevances versées 


. e de l'occupation des constructions provisoires à usage d école. 


M6. _ M. Billoux demande À M. le ministre de la reconstruction 
M ée l'urbanisme quelle a été la répartition, entre les départements, 
" cours de l'année 1951, des crédits d'engagement et des crédits 
% parement pour la construction d'habitations à loyer modéré, 
Questi du à fJéwrier 192.) 
— Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
indiquer à l'honorable parlementaire que la répartition 
aflectés à Ja construction d'habitations à loyer modéré 


en tenant compie, pour chaque département, de tuus 





les éléments d'appréciatn <!t, nolamment, de rritères soc 
l'acuité de M crise du logement ei de l'état d'avancement des 
présentés. Vans <es condihon<, HN parait diflicie de tirer 
nement valable d'une comparaison qui pourran être 

le montant des crédits dont chag Kpartennetat 

hénéticier, MH peut être, p contr iteressant 

l'exercice 4Œi, scr un lotal de 

AUOMWE Fur dù tora wa simple 

à non Y » 21819104 

lola 25 097 


Rime de LE 


[= 


‘ 
! r- 
LE : 


2781. M. dean Cayeux, à la ré4 k 
à sa que: n 1 lUu, derma M. le ministre de la reconstruciion 
et de l'urbanisme ] ‘ ( « jy du poste 
d ' es fr ? de 1 x es 
lire 


2862. M, Fabre le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu 1 À urbatiismme | 143 se ne, 
en \ article 89, dar Û su nts , tout 
oil l 
ou c 
Sans frais € 114 ein rt i { 
Sal: 1° dn ve où du bailleur, un certificat ementiannar 
plissement des formalités prév:es aux artirles 82 à 8 
de ce certificat doit figurer dans l'ac'e de vent 1 de 
un exermplair demeure umnexé à cet act l'autre « 
l'acquéreur ou Tacutaire ». 1l ui demande si le certitk 
Ü ect Taït allusion à simplement pour objet de confirmer à l'urhe- 
teur ou au loratatre que les formahtés admiistratinwes d'un lotie 
sement. dépôt dc projet, autorisation par arrêté prélectoral, ont 
été réalisées, où bien, au contraire, si constitue de la part de 
l'administration une garantie, non seniement de l'accomplissement 
des formalités ci-dessus, mais aussi de da réalisation des travaux 
prévus au programme de lotissement. (Queston du 26 février 14:52.) 


Réponse Le certificat prévu par l'article 89 de la ki d'nrba- 
nisme mentionne Tacromplissement des formahttés administratives 
prévues aux articles 82 à 68 de Va doi. 1 est délivré après constata- 
ton de l'exécution des travaux d'aménagement du hissement par le 
vendeur, En toc! élat de cause, la délivrance de ce certificat pe 

nage pas le dolisseur des obligations mises à sa charge et dont 
ommpiisserpent est Ssanchonmé par l'article 90 de la loi. 


t 


t 


2883. M. Nisse demande À M. le ménistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° les pays avec lesquels à filé passé un accor 
de réciprocité concernant Îles dommages de guerr “onforrmmémet 
à l'article 11 de Hi loi du 28 octobre 19h60): 2° les date: auxaurlle 
ont été signés ces différents accords de réciprocité: e le montant, 
vaieur 1939, des dommages subis par les Français dans le pays 
considér db) le montant, valeur 143%, des dommages bis en 
France et dans l'Union francaise ar Les ressortissants du pays 
considéré. (Question du %6 férerier 1%32) . 

Réponse. — Les pays avec lesquels le Gouvernement français 4 
conclu un accord de réciprocité en matière de dommages de guerre 
saoul: la Grande-Hretagne, le 3 décembre 19%; les U. $S. 4. Île 
2% mai 19%; le Canada, de 3 mai 1947; la principauté de Monaco, 
le à novembre 1947 (ce dernier accord n'entrera en vigueur qu'après 
a promulgation de la loi monégasque sur les dommages de guerre 
qui n'est pas encore eflective à ce jour) ; l'Australie, ke 28 srptem- 
bre 1951. Les accords ainsi intervenus se sont insérés, pour chacun 
des pays intéressés, dans un ensemble de conventions ou d'arran- 
gements concernant des problèmes divers et, le plus souvent, dans 
le cadre Ce la liquidation générale des dettes et créances de toutes 
malures nées de la coopération qui s'est instaurée sur tous les plans 
entre ces pays et la France au cours de la guerre. De plu il 
s'agissail chaque fois de pays dont les ressortissants possédant des 
biens en France sont relativement peu nombreux. 


3085. —- M. Billiemaz cxpose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un local d'habitation, classé à l'origine en 
4 catégorie, a été, par suite d'améliorations apportées par le nou- 
veau propriciaire (eau sur évier), classé ultérieurement en caté- 
goric à B; au 1 janvier 1949, le loyer mensuel avait été fixé, pour 
la &* catégorie, à "© {rancs. En catégorie 3 B, il passe à 34 francs. 
UN lui dewmande quelle formule doit être appliquée pour établir le 
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montant du loyer mensuel à partir du fe janvier 1952, le locatairè tembre 1M8 aux dépenses réellement exposées par le ] 
prétendant que ce loyer s'obtient en ajoutant à la somme ce pour le compte de chacun de ses locataires et occu, ces } 
M9 francs cinq majorations semestrielles calculées sur 230 francs dépenses étant elles-mêmes fonction de l'importance de là | 
et une majoralion semestrielle calculée sur 349 francs, le pro mation. 11 semble possible d'en déduire, sous réserve de l'a 
taire estimant, de son côté, qu'il convient d'ajouter au loyer de bas souveraine des tribunaux, que l'expression « importance de: l 
de 349 francs six majorations semestrielles calculées sur 319 frencs, de chauffage » mentionnée au quatrième alinéa de l'art \ 
étant d jue si un nouveau locataire entrait dans les lie ux, loi ne 43-1360 du 1 septembre 1948 doive s'entendre, de | à 
c'est cette dernière formule qui serait utilisée. (Question du 13 mars de la surface chauffante des éléments de chauffage, Cet 
d'o2 tation ne paraît pas de + eg) à DL la pratique, . 
; S.à ls ds à ; dos VE, 2 PE cultés sérieuses d'application dans le <as d'installations : , 
‘ Reponse D 'FOsRRe 09 Fee K à 2 “ Le . L gro chauffage central où les éléments de chauffage sont constit 
US 5 PR Ne ve .— ! + tient le doc il A radiateurs ou des tuyaux à ailettes, 11 suffit, en effet, da L 
1909 auCrent & là CALCGONE à HAQUCUC SJ Te t NE ter re de déterminer à l'aide des documents techniques courants ] 
uäJorau Se à celle base - bte t chauffante des éléments de chauffage que comporte l'im ) 
ju 1 € } ur Dan l'hypothèse consid rt ,, à ox al a - de répartir les dépenses exposées par le propriétaire au » l 
| ment à la catégorie 3 B. Aussi 5 — : Loue à à - D surfaces chauffantes présentées par les installations de j [ 
SP ES T, les VREUREUX, Que (0 ME el Ce ha locaux : 2° l'article 38 susvisé prescrit que, si la ventilatior 4 
( 19 francs et que le * ma} ra ions sem striettes L et outé sible, la répartition des prestations, taxes locatives et ! l 
jusqu'à ce jour et n intervenir par la suite doivent être calculées individuelles est faite au prorata du loyer payé par cha } 
pur celle méme Das ou occup®nt. Il ne semble done pas, sous rèserve de l'a; € 
souveraine des tribunaux, que la répartition doive être fa 5 
tionnellement à la surface corrigée des locaux. Cette répa ( 
3087. M. Godin demande à M. le ministre de la reconatruction d'ailleurs devoir être faite au prorata du loyer propri ment « ” 
et de l'urbanisme :1 les reglement son administration ne s'oppo- du loyer global (augmenté du remboursement des somim à 
\u tement d'individus dont le casier judiciaire se l'art. 38) de chaque locataire ou occupant, 
Ù Û rgé et quelles mesures seraient prises dans le cas où ( 
ms auraient été faites en dépit de cette inter- l 
‘ (Jut tion 1u 13 mnars 1%:2.) 3 
} — Aux termes de l'article 9% de la loi du 19 octobre 3366. — NW. Bricout demande à M. le ministre de la reconstruction : 
1: + dos ! tionnaires: « nul ne peut étre et de l'urbanisme s'il n'est pas possible de faire bénéfi 
. : ; s PH ne lan de pes dr its civiques ration de logement les personnes qui, par suile «de la « Va 
il pub .. Si ne jouit 4 | "Et: 16 " jé lover | 
de ! hOra sn ' t étlet, lors de chaque recru- imputable à l'Etat, sont oblig gées de pa y r dé s loyers 
‘ ces eu ministère de la reconstruction et de l'ur- vraiment exagéré. (Question du 2 avril 192.) à 
l xpédition du bulletin n° 2? du casier judi- Réponse, — Les dispositions de l'article 7 du décret du 3 ta 
l idministration est inform 1918 portant KR. A. P. pour l'application du titre H de dé 
tq | encouru u I 1er septembre 1948 relatif aux allocations de loger 
i | fait bjet im examen nolamment qu'en cas de Jogement en hôtel, pension d 
i Ù des sanct 3 évues par établissement similaire ou lorsque le bénéficiaire 
t la ‘révo n, ou même, en raison de la 1 ment loué en meublé dont le bailleur exerce la profes | 
it être « 1 des cadres sans que soit mise en jeu en meublé, le prix du loyer est remplacé par le tiers du tr 
ja | | plinaire tivement payé dans la limile du tiers du prix maxin di 
nes des arrèlé préfectoraux pris en application de l'ordonna eu 
du 9C juin 1945. &z 
3186. M. Boutbien ra le à M. le ministre de la reconstruction - 
et de l'urbani sme: 1° Ù ince du 8 septembre 1955 prévoyant ù 
la i l'hawbita \ caractère définitit soit par l'Etat, 3367. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la recons. I 
r licales, et dont les dispositions ont été truction et de l'urbanisme de … préciser si la taxe d 6 
| 1918, au profit des associations syndicaies, sur les locaux in Ccupés où il suffisamment vccupes |} bil 
] , 1 décembre 1947 et une lettre du directeur décret n° 47-2414 du 30 décembre 1947 fixant les cond dis 
( \ pouerre du 21 novembre 19419, accordant une exemp- ration de l'article 18 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 qu 
t \ | anx, \ [ Ts aux immeubles Cons- instituant une taxe de compensation sur les locaux « dr 
t l Ï es textes de la ilaire du 6 juin 1951 sur les insuffisamment occupés (Journal officiel du 17 janvier 195 
] ( L in C« écisant que les disposilions de l'ordonnance par un fonctionnaire ou un militaire de carrière en st 
du S a 1919, qui en étend le b lice aux sociétés coopératives de zones d'occupation française d'Autriche et d'Allemagne. € 
( igréées dans le cadre des dispositions de la loi du 2 avril 1%2.) 
1: 1x To l 1e &« ] n doit I ‘Oo ire 1e les fr »1\]- 
h LA “sn ; n — - sl de sh — ee cg 2 ” cinq ans ee — La taxe de compensation Z les locaux : 
- - * ue MEtal imodilns ds 08 _…— nsuffisamment occupés a été instituée, dans le cadre 
! _r ATUS par SEAL (VUSSUON Où 2 MOrS destinées à remédier à la crise du logement, en vue e: . 
d'inciter les détenteurs de tels locaux à les mettre à la a 
Reponse — L'exonération l'im; ot for er à laquelle se réfère des familles dépourvues de logement ou insuffisamment _ 
| nentaire a été ce aux immeubles construits serait contraire au but recherché d'exunérer, ipso fact æ. 
par 11 qu t'cèdes à riétaires non sinistrés. Cette ment de cetle taxe des personnes qui, appelées par . 
] int ulir à créer mème immeuble des situa- à abandonner temporairement leur domicile, laissent d = 
l Î iu regard « ncier selon que les acqué- logeruent en état d’inoccupation totale, plus ou moins "> 
3 t ou no res, 1e des finances a bien voulu, Puur tenir compte, cependant, de la situation particuli : 
par è de parti ère nce, étendre le bénéfice de tionnaires ou militaires en service dans les territoires la: 
l'ex te à tous les urs d'immeubles d'Etat quels riche ou d'Allemagne, il a été admis, en accord ave jot 
qu IL n'apparaît } lelle mesure puisse être du budget et des “aflaires étrangères, qu'à compter du : 
( iux acquéreurs d'immeubles préfinancés. En effet ceux-ci, 1952, préalablement à l'inscription de ces agents au rôl: oi 
t lenirepris en applicalion des di positions de l'ordonnance de compensation, les services chargés de l'assictte de la cr 
n° 415-2068 du 8 seplembre 125, sont destinés aux seuls sinistres draient l'attache du commissariat général aux affaires $ ; 
€ nsation de leur créance de dommages de g ièrre Sur | Etat. et oc hiennes qui, après avoir procédé à l'examen de 
1 L le l'espèce ne sont, € À e let, prises en on sidé ration de la personne intéressée, donnerait son avis et préciser j {à 
pa erv Ag ge et de l'urbanisme échéant, les motifs pour lesquels la taxe ne lui paraitrait ppt de 
qu'à la demande expresse des gr ‘ments de reconstruction (asso- cable. pris 
‘ ms syndicales de reconstruction et co pératives) mandataires “ 
légaux des sinistrés. L'acceplation de cette formule par les intéressés à 
Jeur offre, indépendamment des avantages d'une reconstruction = 
groupée, là possibilité d’une reconstitution immédiate : il ne saurait 3391. — M. Jacques Vendroux 4 à M. le ministre de la rècons 
do équitablement leur être accordé en sus un privilège que les truction et de l'urbanisme qu'en l'état actuel de la légi: en 
d tions fiscales actuellement en vigueur ne permettent pas la réglementation, l'admission des sinistrés pour faits de $ 
d ire aux sinistrés reconstituant directement leurs biens selon une catégorie prioritaire est prononcée exclusivement = 
les litions prévues par la loi du 23 octobre 1946 sur les dommages ae l'âge des intéressés. Il existe parmi les sinistrés plu: liér 
de 6 catégorie digne du plus grand intérêt, en faveur ce | 4 & 
dérogation à la règle rappelée ci-dessus pourrait étre envisage" 1 È 
s'agit des grands invalides de guerre sin istrés qui attend + 
ment de leurs dommages au même titre que les sinistrés - 
3342, — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la recons- aucun préjudice physique et à qui le règlement 
truction et de l'urbanisme: 1° si, pour la redevance due par les mobilière permet rait d'améliorer la maison provisoir 
1 , la répar »n de la prestation chauffage doit être faite quement qu'ils sont encore 1rop souvent contraints d F 
d : nbre de radiateurs ou au prorata de leur surface de les régions les plus éprouvées par la guerre. Il lui : dr: 
chaullage; 2° si l'ensemble des prestations et charges peut être estime que l'extension aux grands invalides de guerr 
ré} i proportk ement à la surface corrigée, au lieu de l'être la notion de priorité, quel que soit l’âge des intéri dé 
u après le m int global des loyers. (Question du 1% avril 1952.) devoir être retenue et, dars l'affirmative, les mesur 
Réponse, — fo Ainsi qu'il a été répondu à M. Charles Schauffler 1952) pour rendre effective cette conception. (Que 
dans la réponse à sa question écrite ne 17821 (Journal officiel. — FE 
hr \ nblée nationale du 27 avril 1951), le législateur & Réponse, — L'ordre de priorité en matière mol 
‘ | : manière générale, se référer pour la répartition des première urgence, non seulement aux vieillards, m ; 
fournitu indvauuelies énumérées à l'article 33 de la loi du 1° sep- personnes dont la situation est particulièrement dig 








récons- 
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CE 

1 de vue social. Dans celle catégorie figurent, nolammeul, lei 
ee jdes de cure En outre, à titre exceplionnel, | es grands inva- 
L js peuvent, dès à présent, oblenir l'indemnisation de la perte de 
ur voiture automobile lorsque ce véhicule ect indispensable à la 
ds | couran te des intéressés et sous réserve de l'avis favorable de la 
ommission départementale de la recoustruction. 















wii. — M. Kriegel-Vairiment expose à M. le ministre de la recons- 

on et de l'urbanisme que les crédits affeciés aux « pistes mobi- 
pers des Vosges sont, depuis 1%5%, en régression pÿr rappor à la, 
varcur totale des crédits mobiliers altribués sur le plan nation at En 
et, en 1950, Sur un ensemble de crédits s'élevaut à 15 milliards, 
# millions étaient affectés aux sinistrés des Vosges. En 1951 sur 
s sinistrés des Vosges ne recevaient plus que 2 








#o mu 
um liards le 







hons. En 1952, d'après le voile du budget, 20 müliards Claient altri- 
us à aux sinistrés mobiliers sur le plan naliunal, tandis que n'étaient 
gés que #80 millions pour les sinistrés vosgiens, Une telle 
lemande quelle emnesure il 





apparait très injusle. HN lui demande 
endre pour augmenter les sommes deslinces aux sinisfi 
Question du 4 acrid 1% 





cou € } 
bUICrs des Vosges. 

Réponse. - Les crédits affeclés au chapitre mob 
es différentes délégalions en fonction du nromim 
lance des dominases subis ainsi que de l'état d'arancement de 
hnctruction des dos rs das chaque département. Cette répartition 






lier sont répartis 
el de l'um 










est ell de telle sorte que, dans toute la mesure du po-sb}e, 

« d mobi lie s de l'ensemble du territoire soient traités de 
I çon et ess vent les mémes versements à égalité de sin 

dar us les départements, _rd Le lions des crédits consentis 

au service départemental des Vosg ep te 19 par ra] t aux 

+ result { 1 





ta ns à DD 2e cons des jonc! rieurs, rt 
ut que l'état de financement des dossiers est plus avancé dans celle 


tion “que dans la plupart des autres département 







__—— 















3449. M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme <'il est admis qu'un bailleur puisse inter- 






dire la Irssive domestique et le séchage de ce linge dans k OCau\ 
ou aux fenêtres, côté cour, à des fanulles ayant des enfants en bas 
ace, voire des nourrissons, méme si un engagement de loca bien 





téricur à la loi du fe septembre 1%%#, prévoit une telle etiyolation 


Question du 8 avril 1952 










Re — La loi du fer septembre 1%8 n'a apporté, sur les points 
$ s par l'honorable parlementaire au e restriet 1 à la poses 
buité qu'ont les contractants d'insérer dans le vent talk 
disposition qui leur semble opportune. H ne peut incomber, en cons 
quence, qu aux tribunaux judiciaires de déterminer que:s sont Îles 





ctifs des parties, comple tenu des ronventions qui, aux 
l'article 1134 du code civil, tiennent lieu de loi à cuux qui 





















. le mini istre de la recon:itruction et 





3451. — M. Estèbe demande 












de l'urbanisme: 1° Quel est le nombre « és mobiliers 1439 
19 juel est le montant total des indemmnit jue = mple tenu du 
cut L de revalorisation de 17 par rap à 1999; 2 e qui 
es meubles, le linge et les effets d'habillement, qui ont él 

reins à certains sinistrés, combien en ont bénéficié et que ( t la 
1 de ces indemnités en nature ) s es le mm en 
haluré hi été complabilisées 4 ha ( et dédu du 
[En il des inde! nnités dues; si, en parliculier, é a été lenu 
comp'e lors de l'attribution du plafond de 200.000 F, qui a été payé 
lan d er; 4e S'il n’y a pas lieu, en conséquence, d’indemniser 
titno 1 sinistrés 





ialement par priorité, soit en espèces, soit en titres, les i 
qu nont pas bénéficié de ces largesses, puisqu'il semble que jes 
êtres aient été indemnisés en nature, (Question du S avril 1952 








nité mobhiière 
ive courant ou 





Réponse, — 10 Le nombre des demandes d'ir 
nent déposées au titre des biens meu | 
dans l'ensemble _ services départementaux du ministère 

de !a instruction et de l'urbanisme est d'environ ? millions, y com- 
pris notamment celles, très ‘nombreu ses, qui ne port ent que sur une 

re à objets déterminés (bi jui let'es, po Le de radio et afmes de 
chasse, par exemple). En outre, en vue de satisfaire le plus grand 









possible de sinis trés, 11 n'a pas été procédé jusqu'à main- 
dans ce domaine, à l'évaluation des dommages, mais au 

d'acomptles provisionnels qui ne préjugent en rien Île 
des droits définitifs des intéressés. Dès dors, i n'est pas 





de flxer dès à présent le montant total des indemnités mobi- 





" pendant, les sommes a lélement verstes Ssélèven 
, is, 2° Le service des constructions provisoires à cé 
1 nnées 19:6-1947-1948 au ministère de la reconstructior 
C À sme des élé résentant approximat 





ments mobiliers 










‘X) mètres cubes pour une valeur d'environ 409 millions 
Les meubles ont été utilisés soit à l'hébergement lectif, 
forme d’altributions indivi les à des sinistrés 
re de la reconstruction n'a pas délivré de linge ou d'effets 
l: des cessions portant sur des biens de cette nature 






+ ellecluées par le ministère des anciens combattants et victimes 
r de ces biens fait l’ bj t d'un recouvrement 


e. La valeu 
iancement du dossier de dommañes de guerre des béné- 








recouvrement est effectué par voie de réquisitions de 
lablies au nom du trésorier-payeur ge ral du département 
Le prix de cession du mobilier qui a été remis à certains 





le ministère de la reconstruction el de d'urbanisme est 















dédu!i du monta: 
Cet aa tie 
fire par l'article 


tatiot 





3468. M. 





indemmniles 2fférei 


3467. M. tsorni 
et de l'urbanisme :| 
bénéficiaire de l'a 
prétendre au bénéfice 
dont elie était prive 
du 9 avril 1%? 


Schaft 
ct de l'urbanisme 


les aux 1 


Geotnatite 


uTre pret 


mnisii pi 


ut ( 


{1 peul 


'l 


Réponse, — VUn 
Ja ! lu D mai 19 
ur 1! donimeage rs 
écaritce qne par la 





Cchs 


de guerre di 


= © 


Inei 


3166. M. Robert Bichet «: 
truction et de l'urbanisme s 
comportant d@ X pièces et « 

H, L M oui est vu réclamer, « u 
de 1.226 F (provisi u harge 
D'autre part, le x t ‘1 
du r den 1 ét ju \« 
par mors heu de 102 € jui 
une lelle augmentation du prix de 
interves » ] l « 

1 k x t { 
Réyu Î Les fr de k 
pérables r justiticat titre « 
inontiant de I t ‘ Nxe 1! 
distrib: h d'eau, «& es tapis s 
Imsine d'halilaltons à 101 oacr 
référ. t UX prix | S par 
h intervient pas dans la { { 
possible de répondre à Ja questi p 
dans Pique le l'immeuble e1 { " 

l'honorable parlten tair l 
les services du ministère « Î re 
indiquant £<'4 Î hat W 


t 1 
cImir 





loi du 
Go 
d e am 
de l'arm 
bénétice 
mesure ou 


1 
n ? dre 
tinuI si 
n ver Mens 
i es et acc 
lt t In 
er du fr !à \ 
° ‘ po 
dul 1 1 
t 
ñ 
i î 
n à comple 
fourt res 1! 
pa ST 
ap partie 
L 1 Cst 
( 
' 
sat con! 










la recons- 


LLLFM 


ut 


té 


PEL: Liturd 


LL 


i À 


1 
st 


cu- 
10 
LA 
Ea- 
bar 
toit 
as 


re 


LP 


ire 


en 






et 
ut 


re 


on 


D 







in 


eat 


ile 


{ ui d { l { eu li 
el re} { lit If t { { { 
1! ffi 6 po 4 t t 

i y bI Ou: di 4 u _ 

Ré} Les frais de 
à la r dt URCTREEET prix Ü l 
ra ] t Il 
{ | s 1X | e du t ] Î 
le cas où l'an h chumetière d au } | 
des! to! elle | pr I { 
au titre de Ja és thon l de g ! 
en élat des terrains, massifs « 0 ces, 
des murs de clôtur ma g b etc réal 
des mouveaux aménagements, 1 l et ! fert 
tombes incombant à la commune, la charge finanrière en 
ant pour elle peut être diminuée du n nt d I 
dommages de guerre dues aux } s pour Ja tu 
tombes sinistrées ) le min { de ré 11] h HA € 
l'urbanisme participe aux dk nses dé ter l'un 
lorsque l’ancien cimetière se trouve situe l'u w d'u 
mic ir ut rec istru tion et qu une { 1 

iblique est prévue à em en d l 
Les frais de translation d I itifs à l'exhur ion et 
réinhumation sont à la cfarge « Etat et Ja du 
qu loit être affect 1 À | git sera "mn 
par l'Et La commune devra, bien er acqu l 
constituant le 1 el emplacement du n rég 
prix 114 In t d I of | {} n et 1 rl «! 
Cas « i pourrail mettre à sa dis] on le { de 7 
placement { ir£ 

3489. M. Duquesne expo: ose « le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme 4 1e le lé és de cr ini a t 
des prèts de 2,7 100 aux indidats 7: ( ave 
amcrtissement de %5 ans au maximum L'a déci 
conclue si la visite médicale a élé satis! inte. Si entre la 4 
ju prêt et celle du commencement des travaux, le maximi 
d prêt est rele comme cela a té le 3 ment 
candidat I prictairs ay ant I la I 
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le maximum précédemmer 
rder ne pourrait pas étre 
ment des travaux, 
venant au contrat d'assu 


ponse. 
fixant 
faveur 

oi j ; 
2% juin 1%5 
des 


val 


| | 

ni les bénéficiaire 1<st 
la date du 1» janvie 1%2, 
« tendant sur une péri 
co itue ne tolérance en faveur 
s par les eflelts de la hausse int 
du deuxième trimestre 1%41. 71 
les candidats emprunteurs 

ule compétence des 

les décis n 
tes fixées par les 


prêts d 
| 

ble à 

le visite st “le 


ory 
os 1" S 


3490, — M. Maumesser allire l'att: 
reconstruction et de l'urbanisme :ur la 
trés de la guerre. I lui dermande q 
pour nir la remise du tit 
mément à ! J | 
40 avril 1952 


Ré po 
rerni 
la tâch 
lions failes au 
aux dis] 
calcu border: 
admin 


uieores 


obte é de cran 


ou > 


sinistrés sont, 
de la loi du 23 
iux, barème etc 
es sont dcéfinitivermetr 
prises pi L'adminis 
is le début de l'anne 
abli à 
+ 


ibles 


sittons 


istratis 
me SU pe 
vrudence. De] 
tions témat ques es et 
dossier exérulé, A ce 
acvra imme 
d'exploitatio éy 
différents de iés départementaux 
cd rs par Île sinistré ou son exp 
qui ne peut Ctre inférieur à Six mois 
où le dossier n'a pas été déposé 
d'office exécutfes à la dili 
sur un ensemble de 34 
itior 


lolales 
Into! 


Le 


rom à €! 


gen 
xa 
sont 

les destructi 
lou 4:5.0% à 





par vole 4 


ervenue 


“utelois, 


nitro 


ielles : 


» à tous 


t fixé. Il Jui 
celui aut 


demande si 
au moment 
avenant au contrat 
rauce<l (UGeustion du 


rise 


\ de 
l'aide 
et m 


wrrôté du 5 
tinancirèe à 
lifiant 1 


ement 


nvief 
rrdée 
arreté du 
des plafonds 
visite médicale encore 
Les délais de validité de 
de 6 mois, celte décision 
tait et émprunteurs 
dans le bâtiment au 
l'établissement des 
ou locataires-attribultaires 
inismes; ceux-ci affectent 

leur conseil d'adrni- 


*$ vigueur. 


ja 
ine 
socié 


es 


i 


» M. 
uatton 
ures il 


le ministre de la 
pilles et sinis 
conple prendre 
sinistrés, confor- 

Question du 


\ de 
lan 
des 
ne 

x 
ei 


tobre 1 


les sinistrés et !a 
islituent actuellement 
guerre. Les nolifica 

finihives. Conformément 
1216, les instruments de 
homologués et les règles 
» tenu des pre 
décisions de juris 
gramme des évalua- 
sement général des 
ent les programmes 
et des éléments 

du 3 mai 1%) aux 
le délai de dépôt des 
lion de 


procedt te 


ce délai — 
les fois 
évaluations 

n. Actuellement, 
tions immobilières 
[UN NM dossier pour 
lonnent lieu à 1 mil- 
000 affaires. 


utes 


à des 


uaunus 1 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3343. — M. Dubois expose à M, le ministre du travail et 
sécurité sociale que les tenanciers de calés possédant ur 
dans de nombreuses petites communes, est la seule 
fêtes », et qui organisent occasionnellement des bals, so 
verser les colisations de sécurité sociale sur les ca 
musiciens. Cette exigence cerlaines airections 
sécurilé sociale semble abusive, étant dunné que 
servis à des musiciens non professionnels ne constitu 
salaires fixes ou permanents, mais de simples gratificat 
sionnelles. D'autre part, cette mesure re d'entrainer la 
sion des bals qui, lurs de la fête patronale ou de fêtes kg 
exemple, constituent les seules di<tractions dans les petite 
li lui demande si une telle interprétation, par les direct: 
nales, es: conforme à l'esprit des textes en vigueur, Qu 
ter avril 1952.) 


| de la 


hets 
rCgiona 
les ca 


de 


Réponse. — Les musiciens occasionnels 
de calé, à l'occasion des bals qu'ils 
ment à l'article 2 de l'ordonnance n° 435-3154 du 19 octobre 1 
considérés comme les salariés de ces tenanciers pour l'act 
leur consacrent et donner obligatoirement lieu, sur les 
reçoivent, au versement des cotisations d'assurances 
dents du travail et d'allocations familiales, En l'état «a 
textes, aucune exoncralion de ces cotisations ne saurail êlre 
gée et les caisses primaires de sécurilé sociale sout foin 
exiger le recouvrement, 


engagés 
organisent, doivent 


par les 


sont! 


sou ia 





Rectifcations 
au comple rendu in extenso de la 2° 
(Journal officiel du 3 jun 


mm 


séance 
1952.) 


du G jn 


(ne 967) sur 
à l’arti 16 de la proposition 
personnes non salariées 
financé par une taxe spé 


Dans le serulin l'amendement de M. Ma 
relative à l'allocation-viei 
Création d'un fonds d'aïlocat 
ia'e sur les produits agricoles 

MM. Aubame, Conombo, Grunilzky, Abbas, 1 
Maurce Lenormand, Hubert Maga, Sano, Nazi-B 
draogo Mamadou, Senghor, portés ayant volé « pour 
rent avoir voulu voler « contre ». 


Gueve 
Marnba 
conne 


du 
Non Sa 


pour », dé 


l'er <emh'e 
pers nnes 
\yant volé « 


proie 
lariée 


Dans le écrulin (n° %S) sur 
à l'allocation vieillesse des 
M. Dametle, 

« s'abstenir +, 


porté cuimme 





page 2827. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux 
du jeudi 12 juin 1952, 


2849. 


seance page 














*s Jour 


naux officiels, 31, quai Voltaire, 




















